ŒUVRES DE M. BEVAN : 


POUR VAINCRE LA PEUR (Éditions Calmann- 
Lévy, 1952). 

BEVAN VOUS PARLE (Ed. Témoignage Chrétien, 
1956). 


ŒUVRES DE M. MENDES FRANCE : 


L'ŒUVRE FINANCIÈRE DU GOUVERNEMENT PoIn- 
cané (Librairie de droit et de jurisprudence, 
1928). 

LA BANQUE INTERNATIONALE (Edit. Valois, 1930). 

LIBERTÉ, LIBERTÉ CHÉRIE. SOUVENIRS, 1939-1943 
(Edit. Didier, New-York, 1943). 

Roissy-EN-FRANCE (Edit. de La Nef, Paris, 
1952). 

GOUVERNER, C’EST CHOISIR (Edit. René Julliard, 
1953). 

GOUVERNER, C’EST CHOISIR **, SEPT MOIS ET 
DIX-SEPT JOURS, juin 1954-février 1955 (Edit. 
René Julliard, 1955). 

GOUVERNER, C’EST CHOISIR “**, LA POLITIQUE ET 
LA VÉRITÉ, juin 1955-septembre 1958 (Edit. 
René Julliard, 1958). 

DIRE LA VÉRITÉ. CAUSERIES DU SAMEDI, juin 
1954-février 1955 (Julliard, 1955). 


En collaboration avec Gabriel ARDANT : 


LA SCIENCE ÉCONOMIQUE ET L'ACTION (UNESCO, 
Julliard, 1954). 


RENCONTRES 


NENNI 
BEVAN 
MENDÈS FRANCE 


(Février 1959) 


RENÉ JULLIARD 
30, rue de l’Université 
PARIS 


Vous intéresse-t-il d'être tenu au courant des livres que 
publie l’éditeur de cet ouvrage? 

Envoyez simplement votre carte de visite aux Editions René 
JULLIARD, service «€ Vient de paraître >, 30, rue de l’Univer- 
sité, Paris-Vile, et vous recevrez, régulièrement et sans aucun 
engagement de votre part, son bulletin illustré «< Vient de 

araître >, qui présenie, avec les explications nécessaires, toutes 
es nouveautés, romans, voyages, documents, histoires, essais, 
etc, que vous trouverez chez votre libraire. 


© 1959 by René Julliard 
PRINTED IN FRANCE 


INTRODUCTION 


Ceci est l'introduction française d'un livre 
amené à paraître sous la même forme en 
Angleterre et en Italie. Il n’est pas nécessaire 
de « présenter » au lecteur français le leader 
travailliste, Aneurin Bevan, ni le chef du 
Parti socialiste italien, Pietro Nenni. À Lon- 
dres et à Rome, on ne « présente» pas non 
plus Pierre Mendès France. Et cette consta- 
tation expliquerait, à elle seule, le choix que 
« L'Express » a fait de ces trois interlocuteurs 
pour provoquer entre eux une rencontre et 
une discussion sur la gauche en Europe. Ils 
sont les trois « noms de gauche > actuellement 
les plus connus, les plus significatifs dans 
l'opinion européenne. 

Que signifient-ils? S'il faut le résumer d'un 
trait commun, on peut dire : ils représentent 
le refus de compromis avec les conservateurs, 
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le refus de se contenter de l’ordre établi, la 
volonté de trouver un débouché politique vers 
un ordre rénové, de transformer réellement 
les bases sur lesquelles va s'édifier la société 
moderne en Europe. Ils ont, chacun, marqué 
à chaque instant de leur vie politique que la 
« gauche », pour eux, avait un sens en soi et 
n'était pas destinée à servir de caution et 
d’otage en acceptant le pouvoir en coalition 
avec des forces conservatrices. Par là Nenni, 
Bevan et Mendès France sont liés, et se 
retrouvent. 

Si la gauche a un sens en soi — aujourd’hui, 
quel est-il? C’est sur cette question que 
« L'Express » leur a demandé de bavarder 
plusieurs heures. On trouvera ici le compte 
rendu intégral, pris sur le vif, au fur et à 
mesure, de leurs conversations. 

Ces conversations se sont déroulées de la 
manière suivante. Rendez-vous avait été pris, 
à Paris, pour passer le samedi et le dimanche 
et discuter, à bâtons rompus, au cours de trois 
ou quatre entretiens. Jeudi, on apprit que 
Bevan était au lit avec une forte grippe : il ne 
pouvait pas venir. Nenni arriva à Paris ven- 
dredi. Il eut une première conversation avec 
Mendès France, pendant deux heures (sténo- 
grapkhiées). Le soir, le débat reprit, au cours 
d'un dîner, et la décision fut prise de répon- 
dre à l'invitation de Bevan et d'aller le rejoin- 
dre dans sa ferme, près de Londres. 
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Dimanche toute la journée, les trois hom- 
mes échangérent des idées, sans aucun plan 
établi; tantôt en marchant dehors, tantôt assis 
autour du feu, tantôt à table (pour le déjeuner 
et le thé). Le tout continuait à être enregistré. 

Dimanche soir, Nenni devait retourner à 
Rome par avion pour prendre part le lende- 
main à un débat parlementaire important à 
la Chambre italienne. Or certains sujets, éco- 
nomiques en particulier, avaient été, dans le 
déroulement imprévu de la conversation, 
insuffisamment explorés. Bevan et Mendès 
France prirent donc un nouveau rendez-vous 
pour en parler plus à fond. Ainsi, deux autres 
entretiens eurent lieu, après le départ de 
Nenni. 

Tous ces débats n’ont pratiquement pas été 
dirigés. Aucun plan n'a été suivi — et cela 
volontairement — aucune tentative n’a été 
faite pour tirer de ces rencontres un « pro- 
gramme » commun, pour faire ressortir arbi- 
trairement les convergences ou, au contraire, 
pour cerner les divergences. Ce fut vraiment 
ce que les Américains appellent un « political 
chat» — un échange d'idées, en action et en 
réaction, au fil de l'inspiration spontanée. 

De temps à autre seulement, « L'Express » 
relançait la balle pour que les pensées des 
trois hommes s'expriment sur tel ou tel sujet 
non encore abordé. 

Telle a été l'idée de la rencontre, telle a été 
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la technique employée. Le résultat en est un 
grand nombre de pages prises en sténo —- ou 
quelquefois au magnétophone — qui ont sim- 
plement, pour faciliter la lecture, été regrou- 
pés par sujets, par têtes de chapitres, et que 
voici. 


CHAPITRE I 


LES PERSPECTIVES GÉNÉRALES 
DE LA GAUCHE EN EUROPE 


— Les échecs de l'après-guerre. 


— Collaboration avec les communistes et 
Front Populaire. 


— Faillite de la droite. 
— Progrès technique et progrès politique. 


LES ÉCHECS DE L'APRÈS-GUERRE 


L'Express. — La dernière guerre s'étant 
terminée par l’écrasement du fascisme, on 
pouvait s'attendre, après la victoire, à une 
évolution vers la gauche des régimes euro- 
péens (1). Or, nous assistons depuis quatorze 
ans à un mouvement régulier vers la droite. 
En Allemagne occidentale, en Angleterre, en 
Italie, en France, c’est aujourd’hui la droite 
qui est au pouvoir. Comment expliquez-vous 
cette évolution ? 


M. MENDÈS FRANCE. — Il y a eu, au lende- 
main de la guerre, en France et dans les 
autres pays, une violente réaction contre la 
droite, parce que celle-ci s’était compromise 
par sa collaboration avec l’occupant. Bien que 


(1) Entretien du 20 février entre MM. Nenni et Mendès 
France. 
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beaucoup d’hommes de droite aient été de 
grands résistants, on peut dire, en gros, que 
ce sont les éléments réactionnaires et conser- 
vateurs des différents pays qui ont apporté 
leur concours à Hitler et à ses alliés, soit par 
résignation, soit par sympathie pour le fas- 
cisme ou encore par peur de l’Union Sovié- 
tique. Le régime de Vichy, par exemple, était 
manifestement soutenu par les éléments de 
droite. 

Discréditée, la droite a donc perdu le pou- 
voir à la Libération et la gauche — sous des 
formes diverses — s’en est emparée. Ce fut 
d’abord, en l'rance, l’époque du «tripar- 
tisme », dans lequel gouvernaient ensemble le 
Parti socialiste, le Parti communiste et le 
M.R.P. —— qui se présentait comme un parti 
de progrès social. Il y eut ensuite une époque 
de gouvernements du centre, ou socialistes, ou 
à participation socialiste. 

Malheureusement, ce qui a caractérisé ces 
gouvernements, c’est leur inaptitude à résou- 
dre les problèmes posés. Les deux grands 
problèmes français étaient celui de la réno- 
vation économique et celui de la reconversion 
de nos relations avec les pays d’outre-mer. 
En face de ces deux problèmes, la gauche au 
pouvoir s’est montrée inefficace. 

Elle était, certes, animée de bonnes inten- 
tions, d’intentions généreuses. On voulait faire 
des réformes profondes — Sécurité Sociale, 


PERSPECTIVES DE LA GAUCHE 15 


élévation du niveau de vie, etc. — on voulait 
organiser la fraternité avec les peuples colo- 
niaux. Mais les hommes brusquement appelés 
au pouvoir se sont révélés inefficaces, Ils 
n'étaient pas préparés à leur tâche, ils ne 
connaissaient pas vraiment les questions 
posées, les conditions du succès. Ils faisaient 
des déclarations. Ils ont même quelquefois 
voté des lois. Ils n’ont jamais su exercer 
une action cohérente, volontaire, courageuse. 
Alors, après dix ou quinze ans, le pays s’est 
fatigué des hommes qui gouvernaient et dont 
les discours ne se traduisaient pas effective- 
ment en actes, en transformations, en réfor- 
mes, en constructions. Ces hommes et ces 
partis n’ont jamais tenu leurs promesses; ils 
ont donc perdu leur crédit, ce qui a permis 
à la droite de reconquérir les positions per- 
dues par elle lors de la Libération. 

C’est le fait que nous ayons été gouvernés 
par des hommes qui n’avaient pas étudié les 
problèmes, qui ignoraient les difficultés con- 
crêtes de la situation, qui se fiaient à une 
inspiration vague et à une sorte de socialisme 
verbal, c’est cela qui explique l'échec de la 
gauche et, par contrecoup, la remontée de 
la droite. 


M. NENNI. — Je crois que le schéma italien 
est assez différent. 
Le tournant vers la droite s’est produit chez 
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nous au moment du renversement des allian- 
ces de la guerre, c’est-à-dire en 1947-48, avec 
le déclenchement de la guerre froide entre 
les Etats-Unis et l’Union Soviétique, et la nou- 
velle course aux armements. Dès ce moment, 
le renversement des alliances sur le plan 
mondial a déterminé à l’intérieur de notre 
pays un renversement analogue des alliances 
politiques et l’unité antifasciste s’est brisée. 

Toutes les forces économiques et sociales 
conservatrices et réactionnaires qui avaient 
été liées au fascisme ont repris force et impor- 
tance. Dans ces conditions, notre lutte pour 
la paix a été une des formes concrètes de la 
lutte pour la démocratie. Aujourd’hui encore, 
la partie qui se joue entre la droite et nous 
porte autant sur le plan économique et social 
que sur le plan international -— où il s’agit 
de recréer l’unité du monde au-dessus des 
blocs militaires opposés. 

La situation ne pourra changer, à mon avis, 
que lorsque la guerre froide aura pris fin. 
Si l’année 1959 pouvait nous rapprocher, par 
exemple, d’une solution du problème alle- 
mand — qui est au centre de la tension entre 
l'Est et l’Ouest — je suis sûr que cela aurait 
de grandes répercussions sur l’évolution de la 
situation intérieure italienne. 


M. MENDËS FRANCE. — L'évolution interna- 
tionale a également joué son rôle en France. 
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Mais elle n’a fait qu'aggraver une situation 
déjà compromise. C’est dès le lendemain de 
la Libération, avant le renversement de la 
situation internationale de 1948, que les gou- 
verneiments français se sont trompés. On aug- 
mentait les salaires, on créait la Sécurité 
Sociale, etc. sans se soucier de placer ces 
décisions dans le cadre d’une politique de 
reconstruction économique globale. On faisait 
les nationalisations, mais mal. Si elles n’ont 
pas donné ce qu’on en attendait, c’est qu’elles 
ont été mal faites. C’est au même moment 
qu'on a fait les premières fautes en Indo- 
chine. Leclerc l’a vu aussitôt. 

Les mauvaises orientations et les fautes qui 
n'ont cessé de se développer par la suite ont 
commencé dès la Libération. C’est plus tard 
que sont survenus les faits dont vous parlez, 
qui ont eu aussi leur retentissement en 


France. 


M. NENNI. — Chez nous, leur retentissement 
a été immédiat et a créé, il y a douze ans de 
cela, une situation d’où nous ne sommes pas 
encore sortis. Le retour de la gauche au 
pouvoir dépend en Italie de beaucoup de 
facteurs, mais notamment d’une amélioration 
de la situation internationale. 

C’est la tension internationale qui a ren- 
forcé toutes les forces conservatrices de notre 
pays. Elle a poussé vers des positions de 
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droite des forces qui, du point de vue social, 
n'avaient rien de commun avec la droite. 


M. MENoDËS FRANCE. — C’est exact, mais la 
situation n’est pas aussi simple en France. 
On constate par exemple, dans certains 
milieux de droite français, un antiamérica- 
nisme militant qui va parfois jusqu’au désir 
d’un renversement des alliances internatio- 
nales. Au moment des débats sur la C.E-D. 
on trouvait sur les mêmes tribunes publiques 
MM. Jacques Soustelle et Jacques Duclos. 


M. NENNI. —— Nous n’avons rien connu de 
ce genre en Italie. Nous n’avions aucun des 
graves problèmes qui se sont posés à la 
France, de l’Indochine à l'Algérie, et c’est 
pourquoi les regroupements intérieurs ont été 
chez nous plus solides. 


M. BEvan. — Je n'accepte pas l’idée que la 
position des partis socialistes est déterminée 
par la situation internationale, car elle fait 
d'eux de simples spectateurs des drames qui 
se jouent à l’échelle mondiale (1). Je consi- 
dère au contraire que la situation interna- 
tionale est le sous-produit de l’activité ou du 
manque d’activité des partis de gauche des 
différents pays. Les partis socialistes devraient 


(1) Entretien du 22 février entre MM. Bevan, Nenni et 
Mendès France. 
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définir leur politique sans se laisser influencer 
par la situation internationale du moment. 

Une des principales raisons de l’échec des 
partis communistes en Europe, c’est qu’ils ont 
constamment déterminé leur attitude en fonc- 
tion de la situation internationale, c’est-à-dire 
de la position de l’Union Soviétique. Cela a 
fait leur force au début, mais cela les a 
ensuite empêchés de la consolider en les 
conduisant à de brusques changements de 
politique qui déconcertaient leurs électeurs. 

Le sort des partis communistes est un 
exemple typique des inconvénients qu’il y a 
pour un mouvement de gauche à élaborer sa 
stratégie en fonction de la situation interna- 
tionale, essentiellement changeante et déter- 
minée par la totalité de l’histoire passée des 
différentes nations. 

Un parti de gauche doit définir sa politique 
en fonction de facteurs permanents. Pour la 
gauche européenne comme pour celle des 
Etats-Unis, le principal de ces facteurs est le 
fait que les difficultés économiques du capi- 
talisme occidental apparaissent pour le mo- 
ment insolubles. De cette réalité fondamen- 
tale, découlent sans cesse une multiplicité de 
problèmes nationaux et internationaux. 


M. NENNI — Je ne suis pas tout à fait 
d’accord. Je continue à penser que nous avons 
été victimes, au cours des dix dernières 
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années, de l’aggravation de la tension inter- 
nationale. Sur le plan de la lutte des classes 
comme sur le plan de la lutte pour la démo- 
cratie politique, on ne peut isoler les diverses 
situations nationales du contexte internatio- 
nal. Cest pourquoi la lutte pour la paix se 
confond, en fait, avec la lutte pour la démo- 
cratie et pour le socialisme. 


Cela ne veut pas dire qu’il n’y a rien à 
faire sur le plan intérieur tant que la situa- 
tion mondiale ne se sera pas améliorée. Cela 
ne veut pas dire non plus que nos intérêts se 
confondent avec ceux d’une certaine puis- 
sance ou d’un certain bloc. Mais je suis 
convaincu que l’intérêt du mouvement ouvrier 
se confond avec celui de la paix. 


M. BEvan. — Lorsqu'on parle de la lutte 
pour la paix, cela me fait toujours penser à 
l’histoire de Calvin Coolidge à qui on avait 
demandé, au sortir d’un culte, de quoi le 
pasteur avait parlé. 


— Il a parlé du péché. 
— Et qu'est-ce qu’il en a dit? 
— Il était contre. 


Tout le monde est pour la paix. Le mot 
est devenu un cliché et c’est ne rien dire que 
d'affirmer que la classe ouvrière doit pour- 
suivre une politique de paix. Toute la ques- 
tion est de savoir si l’on parle d’une « poli- 
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tique pour la paix» ou de la « paix en tant 
que politique ». 


M. NENNI — II va de soi que je parlais 
d’une politique pour la paix, c’est-à-dire d’une 
politique qui permettra de résoudre les pro- 
blèmes laissés en suspens après la dernière 
guerre et de dépasser le stade actuel de la 
division du monde en deux blocs militaires. 


M. MENDÈS FRANCE. — Lorsque nous parle- 
rons plus longuement de la politique inter- 
nationale, il faudra essayer de préciser en 
quoi notre attitude est différente de celle de 
la droite, ce qui nous sépare d’elle dans ce 
domaine, quelle est notre politique pour la 
paix. Je vous dirai comment je vois les choses 
à ce sujet (1). 


COLLABORATION 
AVEC LES COMMUNISTES 
ET FRONT POPULAIRE 


L’ExPRESs. — Le Parti socialiste italien, 
après avoir réalisé pendant quinze ans 
« l'unité d'action» avec les communistes, 
vient de marquer une nouvelle orientation à 
l’occasion de son Congrès de Naples (1). Que 

(1) Voir chapitre IV 


() Entretien du 20 février entre MM. Nenni et Mendès 
France. 
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signifie cette décision pour l'avenir de la 
gauche italienne? Les idées classiques que l’on 
se faisait il y a dix ans sur la possibilité de 
travailler avec les communistes ont-elles été 
remises en question par l'expérience des 
quinze dernières années ? 


M. NENNI. — Ce que l’expérience italienne 
a remis en question, à mon avis, c’est la vali- 
dité politique actuelle d’expériences comme 
celle du Front Populaire ou de « l’unité d’ac- 
tion» politique entre socialistes et commu- 
nistes. 

L'unité d'action chez nous, l'unification 
organique dans des pays comme la Hongrie 
et la Tchécoslovaquie (Pexemple de la Pologne 
est en partie différent) n’ont pas amené la 
synthèse de la double expérience socialiste et 
communiste telle qu'elle s’est développée 
depuis 1920. Front Populaire et unité d'action 
politique n’ont été pour nos camarades com- 
munistes, là où ils exerçaient le pouvoir, 
qu’un détour historique et provisoire, dicté 
par les circonstances, sur le chemin de la 
dictature de leur parti. Dans ces conditions, 
la formule du Front Populaire ct la pratique 
de l’unité d’action politique ont perdu leur 
sens historique. Chez nous, elles se sont trans- 
formées en un élément d’isolement à l’égard 
de l’ensemble des forces ouvrières. Elles ont 
contribué à « geler» les rapports de forces 
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et sont même devenues un facteur de recul. 
La notion d'autonomie socialiste telle qu’elle 
a été formulée à notre Congrès de Naples est 
la conséquence de cet état de choses. 

Au fond, la lutte des communistes contre 
le « révisionnisme » c’est la lutte contre cette 
évolution de la doctrine et des méthodes qui 
était le véritable but de l’unité d’action. Nous 
en tirons la conclusion que dans notre pays 
et dans les pays d’une formation historique 
et sociale analogue, la lutte démocratique 
pour le pouvoir a le plus de chances de 
réussir lorsqu'elle est menée par un parti 
socialiste autonome, qui est l’expression des 
masses ouvrières et populaires et qui est lié 
à toutes les forces démocratiques du pays. 


L'Express. — Mais vous maintenez l'alliance 
avec les communistes sur le plan syndical? 


M. NENNI. — Nous restons partisans de 
l'unité syndicale — car le syndicalisme est 
par nature unitaire — mais dans le cadre 
d'un syndicalisme dégagé de toute influence 
des patrons ou de l'Etat et qui ne soit pas la 
« courroie de transmission » des mots d'ordre 
des partis mais la vivante expression des 
intérêts des travailleurs. 

Les revendications syndicales sont les 
mêmes pour un ouvrier socialiste, pour un 
ouvrier communiste, pour un ouvrier catho- 


24 RENCONTRES 


lique. Nous voulons refaire l’unité du mou- 
vement syndical telle qu’elle a existé en 
Italie de 1943 à 1948, avant que les démo- 
crates-chrétiens prennent la responsabilité de 
la briser. 


L'Express. — Sur le plan politique, quelles 
sont les perspectives ouvertes par la décision 
que vous avez prise à Naples de renoncer à 
l'unité d'action avec les communistes ? 


M. NENNI. — Notre Congrès de Naples a 
créé une situation en partie nouvelle dans la 
mesure où il a créé un « pôle d'attraction » 
dont l'influence peut être considérable sur 
l’évolution politique du pays. Cette évolution, 
bien entendu, demandera du icimps, mais je 
crois que nous aurons ce temps. Je veux dire 
que je ne prévois pas pour l'Italie de situa- 
tion catastrophique qui remette tout en cause. 

Notre parti a pris à Naples une responsa- 
bilité très précise sur les problèmes de la 
démocratie. Il a tenu à donner à la classe 
ouvrière et aux classes moyennes (techniciens 
et intellectuels) la garantie qu’il mènera la 
lutte pour le pouvoir et entreprendra l’édifi- 
cation du socialisme selon les méthodes démo- 
cratiques et dans le respect des libertés 
publiques. 

Ce n’est pas absolument nouveau dans la 
mesure où le socialisme italien -— comme le 
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socialisme international — a toujours pro- 
clamé son adhésion aux principes et aux 
méthodes de la démocratie. Mais c’est nouveau 
par rapport aux doutes ou, si vous voulez, 
aux équivoques qu'avait pu entretenir notre 
alliance avec les communistes. 


L’ExPREss. — Cela vous conduit à recher- 
cher un transfert de voix sur le plan élec- 
toral? 


M. NENNI — Oui, sur la base d’un déve- 
loppement de la conscience démocratique du 
pays. 

Cette prise de position très claire nous 
permet de créer une « alternative >» démocra- 
tique au pouvoir de la démocratie chrétienne, 
avec d'autant plus de chances de succès que 
celle-ci est actuellement divisée et se trouve 
en présence de problèmes qui ne peuvent pas 
être résolus sur la base du monopole du 
pouvoir qu’elle détient depuis dix ans. 


M. MENOËS FRANCE. — Pour un observateur 
étranger, comme moi, le changement essen- 
tiel semble être le suivant : votre parti, 
monsieur Nenni, a posé sa candidature, et 
cela c’est un fait nouveau. Cette candidature, 
du moment qu’elle est posée, et quelles que 
soient ses chances de succès à court terme, 
crée une solution de rechange. 
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Jusque-là, cette solution n’existait pas véri- 
tablement. De temps en temps, une crise 
ministérielle pouvait survenir et amener un 
équilibre ministériel différent, mais c'était 
tout. Aujourd’hui, il y a clairement une alter- 
native : d’un côté la démocratie chrétienne, 
de l’autre votre candidature. C’est le fait 
nouveau. 

D'autre part, les forces que vous représen- 
tez et que l’on considérait dans le passé 
comme associées au Parti communiste, se 
présentent nettement dans le cadre de la 
tradition démocratique. 


M. NENNI. — Le fait nouveau, c’est en effet 
que le Parti socialiste pose sa candidature à 
la direction dut pays sans liaisons organiques 
d'un côté avec les communistes, de l’autre 
avec les partis bourgeois du centre et notam- 
ment avec la démocratie chrétienne. 

Autour de cette candidature, il s’est déjà 
créé un mouvement d'opinion qu’il faudra 
traduire en un mouvement d'organisation, 
faute de quoi on n'ahoutirait à rien de cons- 
tructif. La scission du Parti social-démocrate 
de M. Saragat est déjà un signe de l’évolution 
qui s’accomplit et l'intérêt n’est pas moindre 
parmi les masses catholiques. 


L’'ExPREsSs. — Ce qui nous frappe, c’est que 
votre position rejoint maintenant celle de 
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M. Mendès France sur un point important. 
Ce que représente M. Mendès France dans 
notre pays, c’est la conviction qu’on peut arri- 
ver à créer une «alternative» de gauche 
dans le cadre de la démocratie. Ce que vous 
représentiez à nos yeux jusqu'ici, c'était jus- 
tement l’idée que cela n’était pas possible et 
qu’il fallait s'associer étroitement au Parti 
communiste, et à sa doctrine révolutionnaire. 
Or, les décisions de votre dernier Congrès 
semblent montrer que vous croyez mainte- 
nant, vous aussi, à la possibilité de porter la 
gauche au pouvoir et de lui faire gérer le 
pays tout en respectant les formes de la 
démocratie. 

Pourtant, les événements des dix dernières 
années peuvent rendre sceptique à cet égard. 
Il semble en effet que la gauche soit toujours 
« jouée » lorsqu'elle vient au pouvoir dans le 
cadre des structures politiques actuelles. 


M. NENNI. — Ce scepticisme est justifié sur 
le plan historique. Néanmoins, nous pensons 
qu’il est possible de créer dans le cadre de la 
démocratie parlementaire une situation poli- 
tique tout à fait nouvelle. 


M. MENDÈS FRANCE. — Il y a un point sur 
lequel il faut éviter tout malentendu. Lorsque 
les partis de gauche, en France, se déclarent 
partisans d’un système parlementaire, ils ne 
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se réfèrent pas du tout au système de la 
IVe République. Le fonctionnement de la 
IVe République n’a jamais été et n’est pas 
pour nous une forme démocratique accep- 
table. Nous n’avons cessé d’en dénoncer les 
terribles défauts. Nous les avons condamnés 
lorsqu'elle était triomphante. Il n’est pas 
question de les ranimer. 

La plus grande faiblesse de la vie politique 
française pendant la période 1946-58, c’est au 
niveau du gouvernement qu’elle est située; 
or, un régime ne peut vivre et travailler que 
si l'exécutif joue son rôle moteur. 

Le mérite du système anglais est de donner 
au gouvernement la possibilité d'exercer son 
leadership non seulement dans la conduite 
des affaires publiques, maïs aussi sur le plan 
parlementaire puisqu'il a le pouvoir d’en 
appeler au pays s’il estime que la composi- 
tion du Parlement doit être révisée ou conso- 
lidée (selon les cas). 

Ce qui nous a le plus manqué en France, 
entre 1945 et 1948, c’est un gouvernement 
digne de ce nom. 


M. NENNI. — Cela ne fait aucun doute. 


M. MENDÈS FRANCE. — Si nous avions eu des 
gouvernements conscients de leurs responsa- 
bilités et de leur rôle parlementaire, le Par- 
lement lui-même aurait beaucoup mieux 
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fonctionné. Lorsqu'un gouvernement définit 
une politique, annonce exactement où il veut 
aller, fait appel à la majorité qui lui a donné 
le jour sur la base d’un programme ou d’un 
contrat très clair, le Parlement doit suivre et, 
en fait, il suit. 

Si un dissentiment apparaît au bout d’un 
certain temps — le Parlement peut changer, 
le gouvernement peut changer, les circons- 
tances peuvent changer — je pense, pour ma 
part, que le pays doit être appelé à rendre 
son arbitrage. Le gouvernement doit pouvoir 
dissoudre, comme en Angleterre. Avec ces 
deux éléments, un gouvernement qui fasse 
son métier et un pays qui puisse exercer son 
arbitrage — on a un système viable et qui 
reste dans le cadre des principes fondamen- 
taux de la démocratie. 


M. NENNI. — La faiblesse d’un gouverne- 
ment résulte souvent de la diversité des forces 
sur lesquelles il s’appuie. 


M. MENDËÈS FRANCE. — En France, cette fai- 
blesse a été le plus souvent la cause et non 
la conséquence de la division des forces poli- 
tiques. La faiblesse fondamentale de notre vie 
publique, c’est l’absence de véritables gouver- 
nements, je veux dire de gouvernements qui : 
1° savent ce qu’ils veulent, 2° en acceptent 
les conditions et les conséquences, 3° l’expli- 
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quent courageusement à l’opinion publique et 
au Parlement. 

En revanche, s’il n’y a pas de gouverne- 
ment mais, réunis à l'Hôtel Matignon, une 
douzaine d'hommes ballottés au gré des évé- 
nements sans autre ambition que de survivre, 
ne sachant pas où ils vont « le chien crevé 
au fil de l’eau ».. alors, il n’y a pas une démo- 
cratie, il n'y a pas un parlementarisme : on 
peut dire qu’il n’y a même pas un régime. 


M. NENN1. — Le problème se pose de façon 
analogue en Italie. La démocratie chrétienne 
a la majorité relative — elle a même eu la 
majorité absolue de 1948 à 1953 — et elle se 
révèle pourtant incapable de donner une 
direction politique au pays. Derrière des for- 
mules vagues de centre-gauche ou de centre- 
droit, elle retombe toujours dans l’immobi- 
lisme. Qu'elle s'allie à la social-démocratie 
ou aux conservateurs du Parti libéral, c’est 
toujours pour pratiquer une politique de 
conservation et de cléricalisation, d’'empirisme 
économique et social, de soumission aux 
monopoles privés. 


M. MENDÈS FRANCE. — L’empirisme n’est pas 
surprenant, venant d’un gouvernement de 
droite. En gros, la droite est toujours favo- 
rable à une politique de « laisser-faire ». 
Lorsqu'elle intervient, ce n’est jamais en 
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fonction d’un plan préalable, mais pour répa- 
rer un accident. Il y a une inondation : on 
donne des secours aux sinistrés. À la rigueur 
on construit une digue pour que laccident 
ne se reproduise plus. Mais cela ne va jamais 
plus loin. 

La gauche, au contraire, veut changer l’état 
de choses existant. Elle le trouve critiquable, 
elle pense qu’elle peut l’améliorer. Elle doit 
donc avoir un plan d’action, savoir ce qu’elle 
veut changer, comment le faire, quelles sont 
les conditions et le coût de l'opération. 

On ne peut reprocher son empirisme à la 
droite, puisqu'il est sa définition même. Mais 
on a le droit de le reprocher à la gauche 
parce que l’empirisme, c’est une trahison par 
rapport à ses ambitions. 


L'Express. — Vous avez dit tout à l'heure 
que lorsque le gouvernement était décidé à 
agir, le Parlement suivait. Mais votre gou- 
vernement.…. 


M. MENDËS FRANCE. — Ce n’est pas un bon 
exemple. C'était une situation fortuite et acci- 
dentelle. Une Assemblée de droite acceptait 
très momentanément un gouvernement de 
gauche. Il fallait faire la paix en Indochine 
et la droite aimait mieux la laisser faire par 
d’autres. Situation paradoxale! 

Votre objection ne serait valable que s’il y 
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avait eu une Chambre de gauche et si cette 
Chambre avait renversé un gouvernement qui 
avait l’ambition d’exercer son mandat en tant 
que gouvernement de gauche. Et encore, je 
dirai que dans un système comportant ce 
recours au pays, le gouvernement aurait pu 
faire appel à l'arbitrage du suffrage uni- 
versel. 

Cest pourquoi l'exemple de 1954-55 n’est 
pas significatif. Une Assemblée qui n’était pas 
d’accord avec un gouvernement, sauf pour lui 
laisser faire un dépannage momentané, ne l’a 
soutenu que le temps nécessaire à ce dépan- 
nage. 


L'Express. -- leaucoup de gens en ont 
conclu que le système parlementaire ne pou- 
vait pas fonctionner correctement puisque 
même lorsqu'il y avait un gouvernement 
décidé à agir avec autorité, la machine ne 
« marchait pass. Cctte Assemblée m'était 
pourtant pas plus à droite que la suivante, 
du moins en théorie. 


M. MENDÈS FRANCE. — Ah sil L’Assemblée 
de 1951 était plus à droite que celle de 1956, 
Je ne veux pas faire l’éloge de cette dernière. 
Je n’ai jamais eu grande estime pour elle et 
elle le savait bien. Mais, dans la faillite finale, 
ce n’est pas à l’Assemblée que le premier 
reproche doit être adressé. L'Assemblée de 
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1956 était tout de même un peu moins à droite 
que celle de 1951 et elle avait été élue pour 
faire la paix en Algérie. Même les hommes 
élus à droite ou au centre acceptaient cette 
idée et savaient que la paix en Algérie impli- 
quait une politique, disons libérale et évolu- 
tive, une émancipation. Dans sa déclaration 
ministérielle, le premier gouvernement de 
cette législature a indiqué qu’il allait modifier 
l'orientation politique algérienne, rechercher 
cette émancipation, renouer le contact avec la 
population autochtone. C'était une profonde 
modification par rapport à ce qui avait été 
fait jusque-là. L'Assemblée a donné la majo- 
rité pour cela. (Les communistes ont voté 
pour maïs, on l’a bien dit ce jour-là, le gou- 
vernement avait la majorité même sans les 
voix communistes.) 

Deux ans plus tard, en mai 1958, lorsque 
s’est constitué le dernier gouvernement de la 
IVe République, celui de M. Pflimlin, auquel 
on prêtait l’intention de modifier profondé- 
ment la politique algérienne, l’Assemblée lui 
a à nouveau donné une majorité. (II y a eu 
les voix communistes, mais même sans elles, 
il avait la majorité.) 

Aiïnsi, au début comme à la fin de la der- 
nière législature, l’Assemblée comportait une 
majorité qui eût permis de faire une politique 
intelligente en Algérie. 

Je ne prétends pas réhabiliter cette Assem- 
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blée, mais j’affirme que l’échec des gouverne- 
ments, spécialement en Algérie, n’est pas 
imputable au Parlement. Si ces gouverne- 
ments avaient agi et osé, ils auraient été criti- 
qués, sans doute, mais ils auraient trouvé 
aussi un appui parlementaire. Seulement, ils 
n’ont pas agi et pas osé. 


L'Express. — L'action des gouvernements, 
vous venez de le montrer, bute sur la fai- 
blesse des hommes. Elle bute aussi parfois 
sur la complexité des problèmes, comme dans 
le cas de l’affaire algérienne. Mais ne pensez- 
vous pas que la nature des problèmes qui se 
posent actuellement en France comme en 
Italie montre que le pouvoir politique réel 
n'appartient ni au gouvernement ni au Par- 
lement, mais aux représentants des forces 
économiques ? 


M. NENNI. — Cela ne fait aucun doute pour 
nous. Il y a un pouvoir réel qui est entre les 
mains des forces économiques dirigeantes, des 
forces capitalistes et bourgeoises. Pour affai- 
blir ce pouvoir, il faut au Parlement une 
majorité de gauche ayant le courage de s’atta- 
quer à certains problèmes de structure et de 
les résoudre. Alors, seulement le combat peut 
être gagné. 


M. MENDÈs France. — L’hypothèse démo- 
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cratique est, je crois, la suivante : il existe 
des forces —— économiques ou autres — les 
unes parfaitement respectables, les autres 
néfastes et dangereuses. Le pays doit en être 
informé, on doit le mettre en état de décider 
de la politique à faire à leur égard. Le pays 
dégage une force politique, un Parlement, un 
gouvernement qui appliquent la politique 
choisie et au besoin l’imposent. Encore faut-il, 
pour que le système fonctionne, que le pays 
soit loyalement mis en présence des options 
et que, une fois sa volonté exprimée, il ait le 
dernier mot. On en revient toujours à l’action 
gouvernementale. Celle-ci sera facilitée d’ail- 
leurs, si elle repose sur la volonté populaire 
toujours présente et éveillée, toujours infor- 
mée par lui avec honnêteté. 

Evidemment, ce n’est pas le Parlement qui 
peut exécuter, agir. L’organe de l’action et 
parfois du combat, c’est le gouvernement. 


L’ExPREss. — Pensez-vous que le pouvoir 
politique soit capable, dans le cadre d’une 
République parlementaire, de dominer le pou- 
voir économique détenu par les capitalistes? 


M. MENDÈS FRANCE. — Il faut en tout cas 
qu'il se batte, qu’il anime constamment la 
volonté populaire, qu’il utilise toutes ses 
armes, qui sont nombreuses, en s'appuyant 
toujours sur lopinion. $’il y renonce dès le 
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départ, il n’aura évidemment aucune chance 
de vaincre. 


L’ExPREss. — Il y a peu d'exemples qu’il 
ait réussi. 
M. MENDÈS FRANCE. — Il y en a. 


Dans les pays scandinaves, en Angleterre et 
même en France, à certaines époques, on a vu 
le pouvoir politique imposer des réformes 
profondes. 


L’ExPREss. — L’expérience du Front Popu- 
laire de 1936 n’a pas été très concluante. 


M. MENDÈS FRANCE. — Elle ne l’a pas été 
autant qu’on le voudrait parce que beaucoup 
des mesures prises alors ont été rapportées 
ensuite par des procédés divers. Mais il y a 
une partie non négligeable des réformes de 
1936 sur laquelle on n’est jamais revenu. 

Jusqu'en 1936, chaque ouvrier était, pour sa 
défense, pratiquement seul en face de son 
patron. À partir de 1936, les rapports entre 
patrons et ouvriers ont pris un caractère très 
différent grâce à l’action des syndicats, des 
conventions collectives, etc. Un progrès impor- 
tant a été fait vers l'indépendance et la 
dignité du travailleur, et on n’est pas revenu 
là-dessus. 

Ï1 y a eu aussi des réformes irrévocables à 


PERSPECTIVES DE LA GAUCHE 37 


d’autres époques. Qui oserait revenir sur le 
principe de la législation familiale, de la 
Sécurité Sociale, de l’impôt sur le revenu? 
Tout cela était imparfait bien sûr, mais repré- 
sentait tout de même de grands pas en avant. 

Lorsqu'une réforme importante est réalisée, 
il se produit souvent, après le progrès initial, 
une réaction, un reflux. Les éléments qu’on a 
tenté de maîtriser où d’exproprier d’une par- 
tie de leurs moyens ou de leurs privilèges 
essaient de regagner du terrain. Ils en repren- 
nent une partie mais jamais tout ce qu’ils 
avaient perdu. 


M. NENNI1. --- J’ai vécu en France en 1936 et 
je considère que le Front Populaire a été un 
des plus grands événements de l’histoire poli- 
tique. Il représentait un mouvement de fond 
qui a entraîné la majorité de la population 
française sur une voie nouvelle. Il a donné 
confiance au peuple dans sa force et ses possi- 
bilités ct il eût pu aller très loin. 

L'expérience a malheureusement sombré 
sur lPobstacie de la guerre d’Espagne. Je ne 
veux pas faire ici le procès de la politique de 
non-intervention ct de ses conséquences, mais 
l'échec du Front Populaire confirme qu’il n’y 
a pas d'évasion possible devant les problèmes 
que l’histoire pose aux peuples. 


M. MENOËS FRANCE. — Le gouvernement 


38 RENCONTRES 


Blum a également commis des fautes écono- 
miques et monétaires. C’est toujours là le 
point faible des gouvernements de gauche. 


L'Express. — Il y a eu la fuite des capitaux. 


M. NENNI. — La fuite des capitaux était un 
phénomène contre lequel le gouvernement de 
1936 eût pu lutter victorieusement. Mais sa 
force s’est brisée sur les divisions provoquées 
par la guerre d’Espagne. Il n’a pas pris les 
décisions qu’il eût fallu prendre. 

L'expérience du Front Populaire a cepen- 
dant été pleinement valable, politiquement, et 
elle a amorcé un renouvellement de toute la 


société, 


M. MENoès FRANCE. — Il y a eu une éman- 
cipation psychologique sur laquelle on n’est 
pas revenu. 


L'Express. — Cette expérience de 1936, que 
vous considérez comme un exemple de la 
domination du pouvoir politique sur les forces 
économiques, vous paraît-elle renouvelable 
aujourd’hui? 


M. NENNI. — Je ne pense pas qu’elle puisse 
se reproduire telle quelle. D’abord parce que 
la formule du Front Populaire s’est usée, de 
1936 à aujourd’hui, à travers toutes les vicis- 
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situdes qu’elle a connues dans différents pays. 
Ensuite parce qu’elle n’est possible que lors- 
qu'un parti gagne vraiment la confiance de 
tout un pays. C’est alors seulement qu'il peut 
effectuer des transformations révolutionnaires 
qui modifient la société non seulement au 
sommet, mais à la base. En 1936, c’est cela 
qui s’est produit. 


L’ExPRESS. — Pensez-vous que la situation 
ait été changée par le renforcement considé- 
rable des partis communistes? 


M. NENNI — Ce renforcement se discute. 
Numériquement, le Parti communiste français 
est plus fort aujourd’hui mais son efficacité 
est moindre qu’en 1936. Les événements de 
mai dernier ont prouvé que le Parti commu- 
niste n’était plus un barrage contre la droite, 
alors qu’il l'avait été en 1936. 


M. MENDÈS FRANCE. —- Il faut préciser pour- 
quoi la situation, en ce qui concerne la possi- 
bilité d’un Front Populaire, est très différente 
de ce qu’elle était en 1936. À cette époque, le 
Parti communiste n’était qu’un appoint. Il 
était l’élément d'avant-garde, mais le gouver- 
nement était celui de Léon Blum, celui du 
Parti socialiste. 

En mai dernier, au contraire, eu raison du 
discrédit de la gauche non-communiste, de 
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son inefficacité gouvernementale, de la fail- 
lite de la IVe République, beaucoup de gens 
ont eu l’impression qu’ils n’avaient le choix 
qu'entre une formule de droite — qui n’avait 
d’ailleurs pas l'apparence extéricure d’un 
véritable fascisme — et une coalition de 
gauche dominée par le Parti communiste. 
Cette dernière option a évidemment effrayé 
tous ceux qui ne veulent pas suivre le Parti 
communiste. 

Pour qu’une coalition politique soit solide 
et puisse gouverner efficacement, il faut que 
le centre de cette coalition — appelé, en fait, 
à exercer le pouvoir —- soit puissant, le rôle 
des ailes étant de le supplémenter, de le cau- 
tionner d’un côté et de l’autre, de se faire, 
dans unc certaine mesure, contrepoids. Lors- 
que Léon Blum gouvernait au nom du Front 
Populaire, le Parti socialiste était très fort. 
Il représentait la moitié de la coalition. Il était 
flanqué à sa droite par le Parti radical, à sa 
gauche par le Parti communiste, ce qui assu- 
rait un bon équilibre. Le centre de gravité 
était là où était le gouvernement. 

Dans la situation actuelle, le schéma d’un 
Front Populaire serait tout différent. Le Parti 
communiste en serait l'élément le plus impor- 
tant, sa force dépassant à elle seule toutes les 
autres réunies. Dès lors, le centre de gravité 
de la coalition se trouverait entre les mains 
d’un élément extrême et non plus d’éléments 
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du centre. Ceux-ci, et à plus forte raison ceux 
qui sont à l’autre extrémité, redoutent une 
formation où ils seraient dominés, surclassés 
et conduits — peut-être — là où ils ne veulent 
pas aller. 


I faut donc que nous retrouvions une force 
propre plus grande et pour cela que nous 
ramenions à nous des hommes qui suivent 
aujourd’hui le Parti communiste et lui appor- 
tent un appoint tellement important qu’il est 
devenu ce qu’il est. 


Pourquoi ces éléments sont-ils venus gonfler 
le Parti communiste? Ce n’est pas, le plus 
souvent, pour des raisons de conviction doc- 
trinale. Non. Ils sont allés au Parti commu- 
niste parce que le comportement au gouver- 
nement et dans l’action des autres partis de 
gauche les a déçus. On en revient, là encore, 
à l'insuffisance et au manque de courage des 
gouvernements de gauche qui ont exercé le 
pouvoir au cours des dernières années. 


Si les partis de la gauche non communiste 
sont en état de se reprendre et de ne plus 
céder à leurs faiblesses passées, on peut ima- 
giner une meilleure évolution. Sinon, ils sont 
condamnés à disparaître, en tout cas à n’avoir 
jamais d'autre option que d’être ou des otages 
des formations de droite faisant une politique 
réactionnaire, ou les satellites du Parti com- 
muniste, qui travaille pour ses propres fins. 
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M. Nenxi. — Le facteur principal, selon moi, 
de la décomposition de la IV*° République 
française a été la tactique du « moindre mal » 
et du « moindre effort » suivie par la S.F.I.O. 
La recherche du moindre mal équivaut sou- 
vent, et même presque toujours, à une 
« course au pire ». Comme l’expérience fran- 
çaise l’a montré, elle implique une rupture 
avec les masses et conduit les socialistes à 
faire la politique de leurs adversaires de 
classe. 


M. MEnDËs FRANCE. -- Elle a alimenté, par 
contre coup, les progrès du Parti communiste. 


M. NENNI — Je nc crois pas qu’elle ait 
alimenté Iles progrès du communisme. Je 
dirais plutôt qu’elle à été un facteur de décom- 
position de lensemble des forces populaires 
de gauche. 


M. MENoËS France. Si un gouvernement 
socialiste avait réellement gouverné « socia- 
liste » et s’il avait réussi, il cût enlevé au Parti 
communiste les éléments essentiels de sa pro- 
pagande. 


M. NENNI — Il aurait surtout exercé une 
influence déterminante sur cette grande masse 
de la population française qui n’est pas encore 
gagnée à une conception militante de la vie, 
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mais qui pourrait être orientée vers la gauche. 


L'Express. — Voulez-vous dire que le socia- 
lisme, en s’affirmant et en réussissant, doit 
amener progressivement à lui les classes 
moyennes ? 


M. NENNI — Il doit amener à lui cette 
grande partie de la classe ouvrière et de la 
classe paysanne qui ne milite pas encore, 
bien qu’elle soit sans doute « socialiste >» dans 
un sens très vague, très général. Il doit attirer 
aussi ces éléments des classes moyennes que 
sont les professeurs, les techniciens, les intel- 
lectuels, qui n’ont pas d'intérêts sociaux parti- 
culiers à défendre. 


M. MENDÈS FRANCE. —— Inversement, si le 
Parti socialiste ne satisfait pas les milieux de 
gauche, s’il les déçoit, il les rend disponibles 
pour la propagande communiste. 


M. NENNI. — Ils peuvent aussi sombrer dans 
ce que nous appelons en Italie le « qualun- 
quisme », et perdre tout intérêt pour la vie 
politique. 


M. MENDES FRANCE. — Il y a beaucoup 
d'hommes qui ont une orientation de gauche 
à laquelle ils ne peuvent pas renoncer. Ils se 
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détacheront peut-être d’un parti mais ils 
n’abandonneront pas leur mentalité et leurs 
aspirations. Si le Parti socialiste ne réalise pas 
la politique qu’ils attendent, ils la chercheront 
ailleurs. Et ïls seront tout prêts à entendre la 
propagande qui leur dira : « Les partis oppor- 
tunistes et réformistes ne peuvent aboutir; ils 
vous faut un parti plus révolutionnaire qui 
n'aura pas les mêmes scrupules dans son 
comportement politique et éventuellement 
dans son action gouvernementale. » 


Ces hommes seront peu à peu conduits à 
soutenir le Parti communiste parce que la 
déception éprouvée avec le Parti socialiste ne 
leur laisse pas d'autre choix. 


L'Express. — Le Parli communiste a com- 
mis, lui aussi, des erreurs. 


M. MENDÈS FRANCE. — Il peut soutenir qu’il 
n’a jamais eu la responsabilité du gouverne- 
ment. Ce qu'il y a de grave, c’est que la faillite 
de la IV: République ne joue pas en faveur 
de la gauche non-commuuiste. On considère 
en effet que celle-ci s’identific avec un cadre 
non seulement démocratique mais aussi par- 
lementaire. 


M. NENN1. — Il est certain — et l’histoire le 
prouve — que lorsqu'il se crée un vide poli- 
tique, ce vide est comblé par les forces oppo- 
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sées à celles qui se trouvaient jusque-là au 
pouvoir. Chez nous, ce vide a été comblé 
après la première guerre mondiale par le 
fascisme. Je ne dis pas qu’il en serait de même 
aujourd’hui, mais personne ne peut affirmer 
que s’il se créait à nouveau un vide politique, 
il serait automatiquement comblé par la 
gauche. II y a donc là un très grand danger. 


L’ExPREss. — Vous considérez donc, vous 
aussi, que la gauche démocratique et socia- 
liste s’identifie avec le régime parlementaire ? 


M. NENNI — Je ne dirais pas qu’elle 
«s’identifie » avec lui, bien que nous ne 
soyons pas en mesure, actuellement, de pro- 
poser un autre régime. Je crois simplement 
que le mauvais fonctionnement des institu- 
tions parlementaires risque de créer un vide 
qui a souvent été comblé, dans nos pays, par 
la droite et lextrême droite. 


L'Express. — La gauche non communiste, 
au cours du xx° siècle, a eu trois fois sa chance 
de faire quelque chose : avec le Front Popu- 
laire de 1936 et avec la Libération en France; 
avec la victoire travailliste de 1945 en Angle- 
terre. Vous avez dit tout à l’heure que l’expé- 
rience du Front Populaire était le résultat non 
pas d’une action au sommet, mais d’un mou- 
vement spontané à la base qui avait porté la 
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gauche au pouvoir et lui avait permis de faire 
quelque chose. Comment pourrait-on recréer 
ce mouvement de base? 


M. NENNI — Je crois que cela suppose 
l'existence d’un Parti socialiste étroitement lié 
aux travailleurs, qui ne perde jamais le 
contact avec les masses populaires, qui soit 
fidèle à l’ensemble de sa doctrine, qui ne joue 
pas le jeu parlementaire du « moindre mal», 
qui ne cède jamais au conformisme et à 
l’opportunisme. 

Tout ce qu’on n'obtient pas par la lutte est 
presque sans valeur et comporte un risque de 
corruption qui détruit la force d’expansion 
d’un idéal ou d’un parti. 

Quand je pense à la possibilité pour le 
socialisme italien d'accéder au pouvoir, je ne 
pense jamais à une petite opération de carac- 
tère parlementaire. Je pense à un mouvement 
de fond qui aurait la même signification que 
la victoire des forces populaires en France en 
1936, ou la première grande victoire du 
Labour Party en 1945. 


L'Express. — Mais comment créer un tel 
mouvement de masse ? 


M. NENNI. — Je pense qu’on peut et qu’on 
doit le créer par un effort de clarté, d’endu- 
rance et d'organisation. Et cela sera possible, 
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à mon avis, lorsque nous aurons éloigné de 
l'Europe le spectre de la guerre et la réalité 
de la guerre froide. C’est une chose à laquelle 
j'attache une énorme importance et qui favo- 
riserait également une évolution intérieure 
des pays communistes dans le sens démocra- 
tique. 


M. MENDÈS FRancEe. — Je ne néglige pas 
l'importance des problèmes internationaux, 
mais la situation française reste à mon avis 
dominée par l'affaire algérienne. C’est elle qui 
passe avant tout et conditionne toute la vie 
du pays, non seulement la vie politique, mais 
la vie morale et psychologique. 


M. NENNI — Tout se tient, dans le petit 
continent qu'est l'Europe. Ce qui s’est pro- 
duit en France depuis le 13 mai a évidemment 
éveillé de grands espoirs et suscité des velléi- 
tés réactionnaires dans les milieux de la 
droite économique et cléricale italienne. Mais 
c’est précisément pourquoi je pense qu’une 
solution du problème allemand — qui entrai- 
nerait, selon moi, une nouvelle orientation de 
l'Allemagne unifiée, peut-être dans le sens 
d’une social-démocratie renouvelée — aurait 
une énorme répercussion sur toute l'Europe. 

En tant que socialiste, j'estime qu'il y a 
trois positions qui dominent l’avenir du socia- 
lisme européen : 
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— la position du Labour Party et sa possi- 
bilité de revenir au pouvoir; 

— la position de la social-démocratie alle- 
mande et ses possibilités de renforcement, 
étroitement liées à la réunification de 
l'Allemagne; 

— la position du Parti socialiste italien et ses 
possibilités d’action. 

Naturellement, tout progrès démocratique 
en Europe suppose le réveil des forces démo- 
cratiques françaises, qui scra lui-même faci- 
lité par les succès que pourra remporter la 
gauche dans les autres pays. Si les perspec- 
tives françaises sont actuellement assez som- 
bres, il est également certain que ce n’est pas 
daps la voie du 13 mai que se trouve la solu- 
tion des problèmes qui se posent à la France. 


FAILLITE DE LA DROITE 


M. BEvan. -- Je ne considère pas que la 
gauche doive se sentir découragée dans les 
circonstances actuelles (1). II me semble en 
effet que le malaise est beaucoup plus pro- 
fond à droite qu’à gauche. La victoire de la 
droite ne repose sur rien de solide. Je n’ai 
aucune autorité pour parler des affaires fran- 
çaises, surtout en présence de M. Mendès 


(1) Entretien du 22 février entre MM. Bevan, Nenni et 
Mendès France. 
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France, mais ce qui se passe chez vous me 
paraît être une curieuse répétition de ce qui 
s’est produit en 1933, 1934 et 1935. Il ne s’agit 
pas d’une « nouvelle» France, mais d’une 
France qui refuse son avenir. On ne trouve 
dans la politique française d’aujourd’hui, 
notamment en matière économique et algé- 
rienne, aucun élément qui laisse prévoir un 
avenir stable pour la France. 

Le malaise de la droite vient à mon avis de 
ce que ses théoriciens commencent à com- 
prendre que les problèmes économiques de la 
société occidentale ne seront pas résolus par 
les méthodes auxquelles ils s’accrochent. Ce 
que nous ne pouvons oublier, par exemple, 
c’est que la production britannique est sta- 
gnante depuis trois ans. Elle a même diminué 
au cours des six derniers mois. Un énorme 
pourcentage de la capacité productive du 
capitalisme est aujourd’hui inemployé. 


M. MENDÈS FRANCE. — C’est vrai aussi en 
France. 
M. BEvan. — C’est là le problème fonda- 


mental: les apologistes du système ne peuvent 
plus trouver aucune réponse valable. Dès 
qu'ils commencent à parler d’expansion, ils 
sont repris par la terreur de l'inflation. Il y a 
cinq millions de sans-travail aux Etats-Unis et 
un grand nombre de chômeurs partiels. En 


h 
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face de cela, nous avons le spectacle d’un 
monde communiste où la production aug- 
mente sans cesse et qui connaît une atmo- 
sphère d’euphorie économique. Cette situation 
si elle se maintenait, serait mortelle pour la 
droite. Celle-ci, cependant, n’a aucun moyen 
de la modifier. 


Les économistes orthodoxes, au sens socia- 
liste du mot, ont fait remarquer depuis un 
certain temps qu’il ne sera plus possible de 
faire tourner à plein régime la machine éco- 
nomique américaine si les Etats-Unis n’adop- 
tent pas la formule de ce que nous appelons 
le « Welfare State », qui se caractérise par des 
dépenses sociales massives. Sans le pro- 
gramme d’armements qui a tenu lieu de 
programme de travaux publics, la crise éco- 
nomique des pays occidentaux eût été aussi 
grave que celle de 1930. 

La gauche n’a aucune raison d’être pessi- 
miste parce qu'il faudra, tôt ou tard, avoir 
recours aux solutions qu’elle préconise. Per- 
sonnellement, je préférerais que le système 
actuel réussisse car il n’est jamais agréable 
d’hériter d’une situation catastrophique. Mais 
la catastrophe doit être envisagée. La situa- 
tion ne diffère d’un pays à l’autre que par son 
degré de gravité. L'Allemagne elle-même — 
où le bas niveau de vie de la classe ouvrière 
par rapport à la capacité de production con- 
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tribue à masquer les difficultés — commence 
à être atteinte par la crise. 


M. NENNI. — Je suis tout à fait d’accord 
avec cette analyse. Ce que nous payons 
aujourd’hui, dans nos pays, c’est la faillite de 
la droite. Cela est particulièrement vrai en 
Italie, où nos difficultés actuelles, sur le plan 
politique et social, sont la conséquence de 
l'échec de la direction bourgeoise de la démo- 
cratie chrétienne. C’est ce qui place la gauche 
ouvrière et la gauche démocratique italienne 
— à la différence de la gauche démocratique 
française — dans une excellente position 
d'attaque. 

La crise actuelle de la gauche française 
exerce une influence négative, même en Italie, 
mais je crois qu’elle pourrait être surmontée 
par une étroite collaboration des forces tra- 
vaillistes, socialistes et démocratiques des 
autres pays avec la gauche française qui est 
en train de se reconstituer et dont la tâche 
ne devrait pas être impossible dans la mesure 
où ce que j'ai dit tout à l'heure de l'Italie vaut 
aussi pour la France. La droite française n’a 
pas de solution économique, n’a pas de solu- 
tion sociale, n’a pas de solution pour l’Algérie. 

Je n’éprouve donc aucun pessimisme devant 
l'avenir des forces démocratiques. 


M. MENDËÈS FRANCE. — L'analyse de M. Bevan 
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est excellente. Elle s'applique parfaitement à 
l'Allemagne, à la Belgique et, d’après ce qui 
vient d’être dit, à l’Italie comme à l’Angle- 
terre. 

En France, il est également clair que la 
droite n’est pas en état de faire face aux diffi- 
cultés économiques, d'éviter à la fois l’infla- 
tion et la récession, d'obtenir le développe- 
ment économique qui permettrait d'élever le 
niveau de vie, de satisfaire les besoins sociaux 
et culturels, enfin d’assurer l'équipement et le 
progrès des pays qui sont associés à la France. 
Le jugement de M. Bevan est donc valable 
entièrement. 

Toutcfois, nous avons en France une con- 
joncture politique particulière. La droite peut 
faire oublier momentanément son impuis- 
sance sur le plan économique et social, car 
l'attention est monopolisée par un problème 
purement politique : le problème algérien. La 
droite flatte le chauvinisme le plus cocardier, 
excite les passions et détourne ainsi l’attention 
du problème permanent qui est économique 
et social. 

La crise nationaliste actuelle — qui n’a 
sans doute pas encore atteint son paroxysme 
— crée un grave danger. Elle est profonde 
parce qu’elle succède aux déceptions cruelles 
que la France subit depuis vingt ans. Elle 
dissimule les vrais problèmes. 

D'autre part, la situation algérienne en- 
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traîne une détérioration de l’économie inté- 
rieure : coût économique, coût financier, 
réduction du niveau de vie, distorsions de 
toutes sortes. M. Bevan a parlé des dépenses 
militaires : celles de la France sont supé- 
rieures à celles des autres pays par rapport 
au revenu national. Il en résulte un appau- 
vrissement économique, une insuffisance des 
investissements, un prélèvement sur le niveau 
de vie. 

L'évolution comparée des prix et des 
salaires réels, depuis 1956, montre que la 
situation n’a cessé de s’aggraver et cette dété- 
rioration va se poursuivre. 

À la longue, cela suscitera dans le pays une 
prise de conscience. Mais pour le moment, 
beaucoup de Français ne voient pas le lien 
entre les difficultés économiques et sociales et 
la poursuite de la guerre. 


M. BEvan. — C'est exact, mais la vérité ne 
se révèle jamais spontanément. Conime vous 
venez de le dire, il existe toujours, dans 
chaque pays et spécialement en France, des 
circonstances que la droite peut utiliser pour 
masquer la situation véritable. C’est pourquoi 
il est indispensable que la gauche — j’emploie 
le terme dans son sens le plus général, mais 
je préférerais dire «les socialistes » —- pré- 
sente au pays une analyse si claire de la 
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situation qu’elle puisse dissiper l’aveuglement 
dû aux circonstances. 

Je crois que l’erreur de nos amis occiden- 
taux — je voudrais pouvoir dire cela sans 
afficher des airs de supériorité — a été 
d'orienter leur stratégie en fonction de la 
situation psychologique immédiate, ce qui 
donnait à leur attitude une apparence d’empi- 
risme permanent. 

En se laissant entraîner dans une série de 
combinaisons parlementaires artificielles dont 
chacune n’avait pour but que de faire face à 
une situation effervescente, ils ont empêché 
la masse de garder une image claire des buts 
qu'ils poursuivaient. Or, la force de la gauche 
réside dans une analyse fondamentale de la 
situation et dans une insistance austère sur 
le fait que seulcs certaines solutions sont 
valables. 

C’est pourquoi je considère comme absolu- 
ment vital, si elle doit connaître un renouveau, 
que la gauche française ne cherche plus à 
conclure des alliances parlementaires pure- 
ment temporaires Non seulement elles 
échoueraient à ranimer l'élan des masses, 
mais elles les feraient retomber dans le 
cynisme. Il n’y aurait plus de foi, car il n’y 
aurait plus de cohérence intellectuelle. 

C’est à mon avis le crime qu'ont commis 
Guy Mollet en France et Saragat en Italie. 
En pratiquant une politique empiriste, en ne 
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recherchant que la solution de problèmes 
temporaires, ils ont fait perdre à la masse 
l’idée d’une orientation permanente. La droite 
peut toujours se permettre d’être empiriste, 
puisqu'elle mène un combat d’arrière-garde 
contre le changement. La gauche, elle, ne 
devrait jamais l’être. Mendès France le disait 
l'autre jour. Or, la gauche continentale s’est 
montrée empiriste. 

Si nous n’avons pas commis cette erreur en 
Angleterre, ce n’est pas parce que nous étions 
plus habiles, mais à cause de la cohésion 
traditionnelle des organisations ouvrières et 
du Parti travailliste britanniques. 

Cette cohésion s’est toujours maintenue, 
même en temps de crise. Dans la Chambre 
de 1931, nous n’avions pas plus de représen- 
tants que la gauche française aujourd’hui. 
Sur 615 députés, il n’y avait que 47 travail- 
listes. 


M. MENDÈS France. — Nous n’avons même 
pas cela, hélas! 


M. BEvan. — En 1931, la droite du Labour 
Party, entraînée par Macdonald et Snowden, 
s'est séparée de lui pour se joindre aux 
conservateurs. Mais la grande majorité du 
mouvement travailliste et socialiste, bien 
qu’elle fût divisée sur certains points, ne s’est 
pas scindée. Si bien que lorsque la marée est 
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remontée — avec la victoire parlementaire 
de 1935, puis la grande vague de 1945 — Je 
navire était toujours là, prêt à flotter. 

Aujourd’hui, le Parti travailliste a sans 
doute une majorité dans le pays, non pas, je 
le répète, parce que nous avons été particu- 
lièrement habiles, mais parce que nous nous 
sommes refusés à toute relation organique 
avec la droite. 

La classe gouvernante a toujours besoin 
d'un paravent. Elle cherche donc à emprunter 
certains hommes à la gauche pour s’en faire 
un masque. Il faut mettre fin à cette manœu- 
vre et c’esl pourquoi j'ai soutenu si résolu- 
ment l'attitude prise par le Parti socialiste 
italien de Pietro Nenni. 

Ce que le PSI. vient de faire pour la pre- 
mière fois, c’est de présenter au peuple italien 
un nouvel élément catalyseur. Jusqu'à pré- 
sent, il n’y avait que deux catalyseurs en 
Italie : les communistes ct les chrétiens-démo- 
crates. 

M. Nenni me pardonnera si je dis que 
pendant un certain nombre d’années, le P.S.I. 
ne semblait réagir qu’en fonction de ce que 
faisaient les communistes. Les chrétiens- 
démocrates, d’autre part, exerçaient une sorte 
de chantage auprès des socialistes en leur 
disant : « Si vous ne vous joignez pas à nous, 
les royalistes ou les fascistes reprendront le 
pouvoir. » La gauche avait tout le temps peur. 
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Dans ces conditions, beaucoup de travailleurs 
votaient communiste bien qu’ils ne fussent en 
réalité que des hommes de gauche ou des 
socialistes. 

Aujourd’hui, le P.S.I. a adopté une attitude 
qui en fait le principal catalyseur. 

Les communistes, désormais, commencent à 
se demander comment les travailleurs vont 
réagir à l'égard de Nenni, alors qu'ils se 
demandaient autrefois comment Nenni allait 
réagir à l’égard de Togliatti. 

Le P.S.I. reste divisé, bien sûr, et je suis 
certain qu’il y a en Italie beaucoup de « libé- 
raux» qui estiment possible la formation 
d’une majorité de centre-gauche. Je crois qu’il 
faut mettre en garde les socialistes italiens 
contre cette tentation. Il est absolument essen- 
tiel qu’ils préservent leur pureté, leur intran- 
sigeance, je dirais même leur « virginité » 
politique. 


M. NENNI — C’est ce que nous voulons 
faire. Nous nous sommes proposés de libérer 
en Italie les forces économiques et sociales 
qui s'étaient trouvées enfermées au cours des 
dernières années dans le dilemme suivant : 
ou bien accepter la démocratie chrétienne 
avec ses défauts éclatants, ou bien se résoudre 
à la solution communiste, telle que nous la 
voyons appliquée dans les pays où les com- 
munistes se sont emparés du pouvoir. Nous 
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avons voulu libérer toutes ces forces et leur 
faire comprendre qu’il existe une autre solu- 
tion. 

Il ne suffit pas de rester « vierge » : il faut 
aussi devenir fort. On ne le devient pas du 
jour au lendemain, mais je crois que nous 
y arriverons en restant précisément sur le 
terrain que M. Bevan a défini tout à l’heure : 
aucune concession à la droite, aucun pacte 
avec elle, aucune renonciation à nos prin- 
cipes. 

L'élément déterminant de la lutte politique 
est la conquête des masses. Il est inutile 
d'entrer au gouvernement si l’on n’y repré- 
sente que les intérêts d’un petit groupe. Il 
faut y être l'expression directe des travail- 
leurs et des masses populaires. 


L'Express. -— Diriez-vous aussi : pas de 
concession aux communistes ? 


M. NENNI. -— Je dirais surtout, dans ce cas, 
« pas de confusion » : pas de confusion sur 
la ligne politique que nous entendons suivre 
et qui est une ligne démocratique. Nous reven- 
diquerons pour nous, tant que nous serons 
dans l’opposition, et nous garantirons au pays 
lorsque nous serons au gouvernement, le libre 
développement de la démocratie et le respect 
des libertés individuelles — qui ne sont pas, 
à nos yeux, des valeurs « bourgeoises » ou 
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« prolétariennes », mais une des plus grandes 
conquêtes de l’humanité. Ce qui nous inté- 
resse, ce n’est pas de chercher ce qui nous 
sépare des communistes, mais de trouver ce 
qui peut consolider le mouvement socialiste 
dans notre pays. 


PROGRÈS TECHNIQUE 
ET PROGRÈS POLITIQUE 


L'Express. — Estimez-vous que les progrès 
techniques des vingt dernières années aient 
changé la nature des problèmes sociaux (1)? 
Pensez-vous qu'ils favorisent la prise du pou- 
voir par les communistes ou, au contraire, 
qu'ils jouent en faveur du socialisme démo- 
cratique ? 


M. NENNI. — Le développement technique 
de la société a évidemment posé des pro- 
blèmes nouveaux, aux communistes comme 
aux socialistes. Mais je ne crois pas qu’il ait 
changé le fond du problème ni qu’il remette 
en question la notion même de la lutte des 
classes et de la lutte socialiste pour la con- 
quête du pouvoir. 


M. MENDÈS FRANCE. — Pardon! Je crois 


(1) Entretien du 20 février entre MM. Nenni et Mendès 
France. 
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qu'il y a une situation nouvelle et jusque 
dans la conception du socialisme. Un des élé- 
ments les plus explosifs, les plus révolution- 
naires de la pensée socialiste il y a cinquante 
ans, était l’idée de la paupérisation — paupé- 
risation absolue croissante, paupérisation rela- 
tive croissante. 

Aujourd’hui, les progrès techniques, le 
spectacle qu’ils donnent chaque jour à tous 
(même à ceux qui n’en profitent aucunement) 
est tel que personne ne croit plus au vieux 
mythe de la paupérisation inévitable et le 
problème se pose sur des bases modifiées. 

I s’agit, d’une part, d'augmenter massive- 
ment le volume des richesses produites, et le 
plus rapidement possible. On sait maintenant 
que l’on peut agir utilement dans ce sens. 
Il s’agit, d'autre part, d’en assurer une meil- 
leure répartition en faisant disparaître les 
privilèges et les excès de consommation de 
telle ou telle catégorie de personnes. On sait 
aussi que c’est possible. 

La pensée économique a fait des progrès 
immenses avec Keynes et après lui. La gauche 
sait maintenant qu’il existe des moyens, qu’on 
les a déjà essayés, dans une mesure limitée, 
certes, mais significative. Ce qu’on a fait pour 
les besoins de la guerre, on sait maintenant 
qu'on peut le faire pour les besoins de la 
paix. De là, pour nous, une conviction plus 
vigoureuse et optimiste. 
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M. NENN1 — La pensée socialiste moderne 
a été élaborée sur la base des données écono- 
miques de la société anglaise d’il y a cent ans, 
et il est bien évident que l’évolution écono- 
mique s’accomplit aujourd’hui selon des 
schémas différents. Mais les principes fonda- 
mentaux de la doctrine socialiste — qui 
n'étaient pas liés à la forme économique et 
sociale de la propriété au xIx° siècle — restent 
valables. 

S’il est vrai que la thèse de la paupérisation 
croissante ne peut plus être soutenue dans un 
certain nombre de pays économiquement 
avancés, il n’en reste pas moins vrai que la 
technique moderne a concentré entre les 
mains de ceux qui en ont le monopole un 
pouvoir économique, social et politique qu’on 
ne peut briser sans la socialisation des 
moyens de production et sans la transforma- 
tion de la propriété privée en propriété sociale 
ou collective. On retrouve donc le même 
antagonisme dans les sociétés modernes 
actuelles que dans les sociétés du xix° siècle 
entre les forces économiques et les forces 
politiques de gauche. 


M. MEnDÈs FRANCE. — Croyez-vous qu’on 
retrouve cet antagonisme dans les pays scan- 
dinaves, par exemple? 


M. NENNI — Il s’est transformé, bien sûr, 
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du fait de la puissance croissante du mouve- 
ment ouvrier et de l’action de gouvernements 
socialistes. Mais là aussi, les mouvements 
ouvriers se trouvent en présence de puis- 
sances économiques bourgeoises qu’ils doivent 
combattre. 


M. MENDÈS FRANCE. — Actuellement, ils les 
dominent, ce qui prouve que c’est possible. 
Ils réforment la société, réalisent le progrès 
social, assurent la justice. 


M. NENNI — C'est possible, en effet, dans 
la mesure où le mouvement ouvrier contrôle 
l'Etat Même à l’époque où le socialisme 
moderne a pris naissance, on n’a jamais nié 
que la lutte pour le pouvoir et pour la trans- 
formation des structures de la société pouvait 
emprunter des voies différentes : celle de 
l’évolution ou celle de la révolution. 


L'Express. — Quels sont, à votre avis, les 
liens entre le progrès technique et le progrès 
politique ? 


M. NENNI. — Le progrès politique ne suit 
pas nécessairement le progrès technique. On 
peut très bien concevoir un progrès technique 
qui ne modifie nullement les données d’une 
situation politique nationale ou internationale. 

Ce qu’il faut, c’est opérer de telle sorte que 
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chaque progrès technique devienne aussi un 
progrès social. Il y a un siècle et demi, les 
tisserands anglais jetaient des pierres contre 
les premières machines à tisser. Et ils 
n'avaient pas tort car l'introduction de la 
machine signifiait pour eux le chômage. Mais 
à l’appel de Marx, les ouvriers comprirent 
bientôt qu’il fallait utiliser le progrès tech- 
nique et le développement de la production 
comme une arme, comme un moyen d'action 
dans la lutte des classes. 


M. MENDËS FRANCE. — Ce qui est important, 
je crois, c’est que le progrès économique, le 
progrès social et le progrès politique ne sont 
que les trois faces d’un ensemble qu’on ne 
doit pas dissocier. 


Quand on parle de « progrès » tout court, 
et si l’on se place dans la perspective de 
l'historien qui étudiera le xx° siècle dans trois 
cents ans, le mot désigne l’augmentation de 
la masse des richesses disponibles. Au pre- 
mier abord, il évoque simplement le progrès 
économique, l'expansion économique. 

Malheureusement, dans la structure du 
monde moderne — qui ne correspond pas, 
par exemple, à celles du Moyen Age, des 
civilisations antiques ou de certains pays sous- 
développés actuels — l’augmentation de la 
production provoque des crises qui peuvent 
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être de plus en plus douloureuses, de plus en 
plus graves. 

Les économistes contemporains ont cons- 
taté en effet que, dans une période donnée, — 
disons quelques années — le progrès écono- 
mique ne peut s'effectuer que s’il y a aug- 
mentation de la consommation, et cela 
implique aussi le progrès social. Réciproque- 
ment, le progrès social est un moteur, un 
stimulant, qui rend nécessaire l’amélioration 
constante de la production et de la produc- 
tivité. De sorte que le progrès social n’est pas 
seulement un besoin moral exigé par notre 
sens de l’équité, par des sentiments de justice 
et d'humanité : il est devenu un élément 
indispensable — à la fois la fin et le moteur — 
du progrès économique. 

Mais comment mener de front ces deux 
cxigences du xx° siècle? Qui peut et doit 
prendre les décisions nécessaires? Qui peut 
départager les tendances parfois contradic- 
toires entre ceux, par exemple, qui veulent 
investir plus pour obtenir plus de production 
et ceux qui veulent donner plus aux réformes 
sociales, à la consommation? Qui peut et doit 
choisir et commander, qui peut arbitrer à 
chaque instant? Les démocrates estiment que 
les peuples, surtout dans nos pays, sont suffi- 
samment informés et évolués pour pouvoir 
prendre eux-mêmes les décisions nécessaires. 
C’est un élément de la paix intérieure, de la 
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paix civile, que de laisser finalement les 
grands arbitrages au pays lui-même. 

Pour les hommes de la gauche, le progrès 
politique signifie qu’en matière économique 
comme en matière sociale, les décisions 
doivent être prises librement, selon des pro- 
cédures démocratiques. Ce sont ces procédures 
qui, en définitive, orienteront le mieux l’évo- 
lution. 

Cela ne veut pas dire que cinquante et un 
individus auront toujours raison contre qua- 
rante-neuf. Il leur arrivera de commettre des 
erreurs. Mais, sur une longue période, il 
semble que leur instinct collectif les entrai- 
nera dans le bon sens. D'autre part, l’arbi- 
trage du pays lui-même évite des convulsions, 
des guerres civiles, des chocs brutaux. 

C’est pourquoi le progrès politique doit 
aussi être constamment associé au progrès 
économique et au progrès social. 


L'Express. — Pour obtenir ce progrès sur 
tous les plans, la gauche ne doit-elle pas 
réexaminer un certain nombre de ses concep- 
tions économiques ? 


M. MENDËS FRANCE. — Il faut en tout cas 
qu’elle perde l’habitude de ne fonder son 
action que sur des impulsions verbales peut- 
être généreuses, mais vides de substance 
réelle. I1 est arrivé souvent, en France, que 
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des décisions prises par des hommes de 
gauche soient allées à lencontre du progrès 
parce qu’elles n'étaient pas techniquement et 
économiquement fondées. 

Donner la primauté, comme on y est par- 
fois enclin, à ce qu’on appelle le « social », 
est souvent tout aussi dangereux que de don- 
ner Ja primauté à « l’économique » seul ou 
encore au « financier ». C’est là qu’une luci- 
dité, une interprétation correcte de l’évolution 
moderne sont indispensables. 


M. NENNi. — Très certainement. Sans pla- 
nification de l’économie, sans un contrôle 
public des investissements, on peut réaliser 
un progrès dans tel ou tel secteur de la pro- 
duction, mais on risque de créer de nouveaux 
déséquilibres dont les travailleurs seront les 
premiers à supporter les conséquences. C’est 
à eux, d’ailleurs, qu'il appartient de mener le 
combat pour ce contrôle des investissements, 
par lintermédiaire de leurs syndicats. 


L'Express. -— Ne pensez-vous pas que la 
relative faiblesse du miouvement syndical 
ouvrier en France et en Italie provienne de 
sa trop étroite liaison avec les partis poli- 
tiques, tout échec sur le plan politique contri- 
buant à affaiblir le syndicalisme ? 


M. NENNI. -— C’est pour cela que nous soute- 
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nons l’idée du syndicat unique, indépendant 
à la fois du patronat, de l'Etat et des partis 
politiques. 


M. MENDÈS FRANCE. — En France, le mou- 
vement syndical a parfois du mal à résister 
à la tentation d’être purement revendicatif 
plutôt que constructif. 


M. NENNI — Mais sa vocation même est 
d’être revendicatif! 


M. MENDÈS FRANCE. — C’est exact, mais il 
ne doit pas se contenter de revendiquer. Une 
demande d'amélioration salariale ou sociale 
doit toujours s’accompagner d’une lutte dans 
deux directions : 


1° Le mouvement syndical doit soutenir de 
toutes ses forces tout ce qui peut favoriser 
l'expansion de la production globale. C’est 
un impératif vital pour les travailleurs. 


2° 11 doit exiger des mesures de précautions 
pour que les avantages obtenus par la 
classe ouvrière ne soient pas purement 
nominaux. 
Toute revendication doit donc s'inscrire 
dans le cadre d’une politique économique 
générale. 


M. NENNL —— Il me semble que le mouve- 
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ment syndical, en France comme en Italie, 
commence à étudier très sérieusement les 
grands problèmes de l’expansion économique 
et de la planification. 


M. MENDÈS FRANCE. — Cela n’a pas toujours 
été le cas en France. De 1945 à 1948, les syn- 
dicats se sont bornés à demander des aug- 
mentations de salaire, qui leur étaient parfois 
accordées. Il est certain que la classe ouvrière 
avait alors des conditions de vie misérables 
et que ses revendications étaient légitimes. 
Mais en période de pénurie, des augmenta- 
tions de salaires ne sont valables que si elles 
s’accompagnent de mesures réduisant la con- 
sommation d’autres fractions de la popula- 
tion. Se contenter de demander des augmen- 
tations de salaires en 1945, 1946 et 1947, c'était 
demander du papier-monnaie. 

Et ceux qui réclamaient alors une politique 
d’austérité pour l’ensemble des consomma- 
teurs, y compris les riches, n’ont pas toujours 
été compris ni soutenus par les organisations 
syndicales. 


CHAPITRE II 


PLANIFICATION ET DÉMOCRATIE 


— Pianification et consentement populaire. 
— Expansion et austérité. 

— Valeur psychologique des plans. 

— Rôle du secteur public. 

— Les moyens de contrôle. 

— Le droit de propriété. 


PLANIFICATION 
ET CONSENTEMENT POPULAIRE 


L’ExPREss. — Vous êtes d’accord sur un 
point, c’est que la droite actuellement au 
pouvoir est incapable de résoudre les pro- 
blèmes économiques qui se posent au monde 
occidental et de relever le défi que lui lance 
un monde communiste en pleine expansion 
économique (1). Pouvez-vous nous dire quelles 
solutions de rechange la gauche serait en 
mesure de proposer”? 


M. BEvan. — Il y a une chose qu’il ne faut 
pas perdre de vue : c’est que la nature même 
de nos conceptions politiques nous impose 
certaines limitations. Notre volonté de main- 
tenir les institutions démocratiques nous 
interdit d'utiliser les mêmes recettes écono- 


() Entretien du 26 février entre MM. Bevan et Mendès: 
France. . 
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miques que les pays totalitaires. La politique 
que nous adoptons doit être appliquée avec 
l'accord des populations intéressées. Cette 
nécessité complique considérablement la pla- 
nification économique. En Angleterre, il nous 
eût fallu après la guerre dix ou quinze ans 
de majorité parlementaire ininterrompue 
pour pouvoir mener à bien nos plans écono- 
miques. Or dès 1950-51, notre élan s’est ralenti 
non seulement par le fait d’une certaine 
fatigue, mais parce que nous n'’étions pas 
assurés de retrouver notre majorité parle- 
mentaire, ce qui nous a conduits à appliquer 
nos plans plus ou moins «au jour le jour ». 

Il faut donc accepter le fait que notre action 
est limitée par la nécessité d’obtenir le consen- 
tement démocratique du pays. 

Même en tenant compte de ce handicap, 
pourtant, je crois que la gauche s’est montrée 
cxagérément tünide, Je suis convaincu que les 
pays occidentaux ne pourront jamais résoudre 
leurs problèmes économiques s’ils ne sont pas 
capables d’assurer une expansion continue 
des investissements, notamment dans la sidé- 
rurgie, les transports, l'énergie nucléaire et 
tous les autres secteurs dans lesquels les inves- 
tissements ne peuvent porter leurs fruits 
qu'après un grand nombre d’années. Je consi- 
dère que les méthodes de financement actuel- 
lement appliquées dans le monde occidental 
sont défectueuses et qu’il n’est plus possible 
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de stimuler suffisamment les investissements 
par une aide spéciale du gouvernement. 


Prenons l'exemple de l'Angleterre : je lis 
dans le «Time» de ce matin un article 
extrêmement intéressant qui indique que la 
production industrielle, dans son ensemble, 
se maintient au même niveau que l’année 
dernière : « Les investissements de l’industrie 
privée sont nettement inférieurs... » 


M. MENDËS FRANCE. — C’est ce qui se pro- 
duit actuellement en France. 


M. BEvaN. — « … mais cette diminution est 
compensée en gros par un accroissement des 
investissements des industries nationalisées et 
par une légère expansion de la construction. » 
La situation est la même dans tous les pays 
occidentaux où le secteur public reste, en 
fait, le seul capable de maintenir une expan- 
sion des investissements. J’en tire une pre- 
mière conclusion : c’est qu’il est absolument 
essentiel pour l'Occident, s’il ne veut pas 
souffrir d’un sous-emploi permanent de ses 
ressources, que le secteur public y devienne 
beaucoup plus important et que le secteur 
privé lui soit subordonné. 


M. MENDÈS FRANCE. — Il ine semble que la 
nationalisation ne correspond qu’à un aspect 
du problème. 
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Il faut préciser d’abord les notions de 
« plan » et de « planification ». Je ne sais pas 
exactement comment l’on conçoit cela en 
Angleterre. Je n’ai jamais vu votre gouvernc- 
ment publier un tableau d’ensemble de ce 
qu’il voulait réaliser pendant une période 
donnée (un an, cinq ans.) en précisant non 
seulement l'effort à faire dans les secteurs à 
développer, maïs le prix à payer, c’est-à-dire 
les contreparties corrélativement nécessaires 
dans d’autres secteurs. 

Dans une période, par exemple, où les 
matières premières, les biens d'équipement ou 
la main-d'œuvre sont en quantités limitées, 
on ne peut obtenir une expansion des indus- 
tries de base, et ensuite une expansion géné- 
rale, que si les moyens de production dispo- 
nibles ne sont pas détournés vers les secteurs 
les moins importants. C’est cela la planifi- 
cation. 

Ccla ne signifie pas restrictions où priva- 
tions. Si le progrès est rapide c’est l’objet 
de la planification -- beaucoup ont à avancer, 
quelques-uns à patienter, presque aucun à 
reculer (ce sont les cas marginaux). 

La planification est le fondement d'une 
politique de gauche. Et cela pour une série 
de raisons. 

D'abord, vous l’avez souligné vous-même, 
parce qu’elle permet de réaliser le plein 
cmploi, assurant ainsi à la classe ouvrière la 
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meilleure position pour se défendre dans les 
négociations de salaires. 

Ensuite, parce qu’en réalisant le meilleur 
emploi des ressources, des machines et des 
hommes en fonction de priorités nationales 
clairement débattues, la planification assure 
le rythme du progrès de la production le plus 
rapide possible (compte tenu du fait, cepen- 
dant, qu’en démocratie il ne peut être ques- 
tion de sacrifier à l’excès les générations 
présentes aux générations futures). 

Enfin, la planification, en donnant aux 
pouvoirs publics la maîtrise des mécanismes 
essentiels de la vie économique (ce qui non 
seulement n'implique pas, mais doit exclure 
systématiquement le dirigisme tâtillon du 
détail), permet de répartir de la façon la plus 
juste, socialement, les fruits de ce progrès 
rapide. En somme, la planification est de 
gauche, parce qu’elle permet d'associer Île 
maximum d'efficacité avec le maximum de 
justice. 

Il reste le problème de la concilier, au 
contraire de ce qui se passe à PEst, avec le 
maximum de liberté. Nous en reparlerons. 

Nous avons essayé de populariser ces 
notions en France : ce n’est pas facile. En 
fait, les « plans» passés de nos gouverne- 
ments comprenaient la description des sec- 
teurs qui devaient être encouragés ou déve- 
loppés. Mais l'opinion n’a jamais été avertie 
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des conséquences que cela supposait dans 
d’autres branches. C’est pourquoi les inves- 
tissements effectués n’ont jamais pu être ni 
équilibrés harmonieusement les uns par rap- 
port aux autres, ni développés autant qu’il 
eût été nécessaire. Dans certaines périodes, 
le développement de la sidérurgie, de l’élec- 
tricité, du logement a été limité par le fait 
que les capitaux, les ressources en devises, 
les matières premières, etc. étaient utilisés 
par des secteurs moins prioritaires. 

Une des tâches essentielles est d’expliquer 
à nos opinions publiques à quelles conditions 
un plan peut-être eftlicacement réalisé. 


M. BEvan. - C'est tout à fait exact. La 
réalisation d’un plan, quel qu’il soit, implique 
que l’on concentre les ressources dans les 
secteurs que l’on veut développer. Si l’on veut 
réaliser l'expansion partout à la fois, on 
n'obtient qu’une inflation galopante. Il faut 
que certains acceptent de patienter pour que 
d’autres puissent progresser. Dans une com- 
munauté démocratique, ceux qui se croient 
momentanément défavorisés sont mécontents 
et protestent vigoureusement. Ils ont mille 
moyens de protester et ils peuvent même se 
faire entendre mieux que les gouvernements, 
dans la mesure où ceux-ci n’ont pas le droit 
d'utiliser les fonds publics pour la propa- 
gande. Je crois qu’un des échecs du gouverne- 
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ment travailliste de 1945 à 1950 a été son 
impuissance à établir un contact suffisant 
entre le gouvernement et le pays dans son 
ensemble. 


EXPANSION ET AUSTÉRITÉ 


L'Express. — Si le Labour Party venait au 
pouvoir, présenterait-il à l’opinion publique 
un plan de développement économique à long 
terme analogue au plan septennal soviétique ? 


M. BEvan. — Dans ce domaine, la plus 
grande partie du travail est déjà faite. Le 
Labour Party a exposé, dans toute une série 
de documents, les objectifs qu’il s’est fixés et 
les méthodes qu’il compte employer pour les 
atteindre. Mais lorsque nous sommes arrivés 
au pouvoir en 1945, la guerre n’était pas 
encore terminée et nous n’étions pas en 
mesure d'élaborer des plans d’ensemble sur 
ce qui devait être fait après la fin du conflit. 
Ce que nous avons compris tout de suite 
cependant, c’est qu’il était essentiel d'imposer 
des restrictions dans certains secteurs pour 
obtenir une expansion dans d’autres. Nous 
n’avons pas permis la construction d’immeu- 
bles de luxe. Nous avons contrôlé la consom- 
mation de lacier. Nous avons utilisé les 
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investissements dans la direction qui nous 
paraissait la meilleure. 


L'Express. — Vous disposiez alors de 
l'appareil de contrôle mis en place pendant 
la guerre, ce qui ne serait plus le cas aujour- 
dhui. 


M. BEvan. — Certainement. Mais limpor- 
tant, c’est que nous n’avons pas démantelé cet 
appareil, comme cela a été fait sur le conti- 
nent. Nous l’avons utilisé à plein parce que 
nous comprenions — et personne ne l’a mieux 
compris que Sir Stafford Cripps — que le 
développement des industries de base suppo- 
sait la limitation de certaines formes de 
consomination. Et la situation sera la même, 
bien sûr, le jour où nous engagerons une 
nouvelle politique de planification. 


L’insuffisance des moyens de contrôle est 
une des raisons pour lesquelles l’économie 
capitaliste est incapable de maintenir une 
expansion continue, Dès que l'expansion com- 
mence, en effet, l’inflation apparaît. C'est le 
dilemme classique. Le sous-emploi permanent 
des ressources est le prix que l'Occident doit 
payer aujourd’hui pour éviter l'inflation. 


Au bout d’un certain temps, lorsque sufii- 
samment de ressources ont été mobilisées, il 
est possible de développer tous les secteurs à 
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la fois. Mais entre temps, l'expansion suppose 
une politique d’austérité. 


M. MENLÈS FRANCE. — Vous avez dit tout 
à lPheure que vous aviez continué d'utiliser 
en temps de paix l’appareil de contrôle éco- 
nomique mis en place pendant la guerre. La 
situation à été bien différente en France. Un 
système de contrôle avait été organisé pen- 
dant la guerre, mais par les Allemands et à 
leur profit. Il était donc extrêmement impo- 
pulaire; on associait inconsciemment l'idée de 
planification économique à la présence de 
l'occupant et aussi aux privations alimen- 
taires. À la Libération, le premier souci fut 
donc de détruire immédiatement cet appa- 
reil. Je connais une petite ville où le premier 
geste des nouvelles autorités locales fut de 
brûler en place publique les documents rela- 
tifs à l’organisation économique. Cette réac- 
tion populaire a été pour nous, plus tard, une 
source de difficultés. Lorsque nous parlons de 
planification, certains affectent aussitôt de 
croire que nous sommes des maniaques de 
l’'austérité, que nous voulons rétablir les tic- 
kets et les cartes de rationnement. C’est 
ridicule. 

D'autant plus ridicule que les objectifs et 
les moyens d’une planification, aujourd’hui, 
sont presque à l’opposé de ce qu'était la poli- 
tique économique de cette époque. 
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Sous l’occupation, à la Libération, le pro- 
blème était de répartir une pénurie le moins 
mal possible. Cela supposait un dirigisme 
autoritaire et inquisiteur. 


Aujourd’hui, l’objet d’une planification est 
d’harmoniser et d’activer le développement 
rapide de l'expansion pour augmenter le 
niveau de vie, et pour assurer l’indépendance 
nationale en accroissant les exportations. Il 
s’agit de maîtriser le progrès au service de 
la nation et non pas de répartir la stagnation 
ou la régression. Pour cela, pas besoin de 
dirigisme étroit et vexatoire. Il suffit de con- 
trôler les secteurs et les mécanismes essen- 
tiels de lexpansion. Pas besoin d’austérité 
générale, mais seulement de certaines disci- 
plines. 


Encore une observation — mais très impor- 
tante — sur la notion d’austérité. L’austérité, 
lorsque les circonstances viennent à l’exiger 
(disons : en temps de guerre), c’est la com- 
pression de la consommation. Mais qui va 
supporter cette compression? La masse du 
pays, les plus riches comme les plus pauvres? 
Ou bien seulement ceux-ci ou ceux-là? En 
Angleterre, pendant la guerre, les classes les 
plus riches ont subi l’austérité à plein; les 
classes moyennes un peu moins; les catégories 
populaires moins encore. Les plus pauvres 
n’ont pas subi de restriction et ont même 
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terminé la guerre dans une situation meil- 
leure qu’au début. Il y a donc austérité et 
austérité. Et je ne saurais approuver pour 
ma part une politique, même techniquement 
défendable, dont tout le poids pèse sur les 
fractions déjà les plus défavorisées du pays. 


M. BEvaN. — L’austérité telle que nous la 
concevons n’impliquerait certainement pas, 
dans les circonstances actuelles, une diminu- 
tion de la consommation totale. Elle se tra- 
duirait seulement par une très grande disci- 
pline dans la consommation industrielle. Pour 
prendre un exemple, nous avons besoin 
actuellement de développer considérablement 
notre sidérurgie. Cela veut dire qu’il faudrait 
réserver une plus grande quantité d’acier à 
la construction de nouvelles aciéries, et en 
diminuer la consommation dans d’autres sec- 
teurs. Mais cela n’impliquerait pas une dimi- 
nution de la consommation totale et nous ne 
pensons pas qu’il soit jamais nécessaire de 
rétablir un rationnement. Nous avons atteint 
un stade où la discipline industrielle est indis- 
pensable, où la consommation de la commu- 
nauté doit être orientée selon un schéma pré- 
cis. Le problème qui se pose actuellement aux 
nations occidentales, c'est que même si on 
laisse des capitaux plus importants à la dis- 
position des classes possédantes, celles-ci 
n’investiront pas davantage. 


MM. MENDÈS FRANCE et BEVAN. 
(Henri Cartier-Bresson, Magnum photos.) 
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M. MENDÈS France. — Nous reviendrons sur 
le problème des investissements. Sur le pre- 
mier point, vous avez parfaitement raison : 
il n’est pas question, dans nos pays, de réduire 
la consommation privée de la population. Au 
contraire, le plein emploi permettrait de 
l’accroître rapidement. 

Mais il y a d’autres sortes de consommation. 
Je faisais allusion tout à l'heure aux consom- 
mations improductives : par exemple les 
dépenses militaires. Lorsque les besoins mili- 
taires d’un pays augmentent, ce ne peut être 
qu’au détriment d’autres besoins. 

I faut alors déterminer les priorités par 
un arbitrage. Qui doit le faire? Non pas des 
personnes ou des intérêts privés, mais des 
autorités d’origine démocratique. 

Arbitrage difficile, car, vous l’avez dit, il 
faut compter avec la résistance de ceux qui 
doivent accepter des disciplines (tantôt il 
s’agit d'intérêts légitimes et respectables, tan- 
tôt de privilèges injustifiables). 

La seule façon, pour un gouvernement, de 
surmonter ces résistances et d’appliquer les 
décisions prises consiste à porter l'affaire 
devant l'opinion, à lui expliquer sans cesse 
pourquoi la discipline et les sacrifices deman- 
dés sont nécessaires. Ce n’est qu’en faisant 
comprendre au pays ce qu’on lui demande et 
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pourquoi, en s'appuyant sur une opinion bien 
informée, que l’on vaincra l’opposition des 
intérêts particuliers. 


VALEUR PSYCHOLOGIQUE DES PLANS 


M. BEvaN. — Je crois que les pays démo- 
cratiques reçoivent à cet égard une aide indi- 
recte du monde communiste, Ce que les 
communistes ont réussi à faire, c’est à con- 
vaincre le reste du monde de la valeur des 
plans économiques. Leurs succès économiques 
ont préparé l’opinion occidentale à accepter 
des disciplines plus sévères qu’autrefois. 


M. MENDÈS FRANCE. — C’est exact, mais trop 
de gens associent faussement l’idée de plani- 
fication économique à celle d’un régime auto- 
ritaire ou arbitraire ou à des privations 
cruelles. 


M. BEVAN. — Sans doute, mais si nous réus- 
sissons à faire comprendre aux nations démo- 
cratiques que leur plus grave défaut est leur 
impuissance à réaliser une planification volon- 
taire, nous aurons déjà fait beaucoup de 
choses. Ce que nous devons obtenir, c’est une 
communauté qui soit à la fois libre et intelli- 
gemment dirigée sur le plan économique. Il 
ne faut pas que la planification économique 
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soit l’ennemie de la liberté ni que la liberté 
soit l’ennemie de la planification. Il doit y 
avoir une réciprocité entre les deux. Sans 
cela les communautés occidentales sont con- 
damnées d’avance! 

L'un des avantages du monde communiste, 
c’est qu’il a su donner à ses peuples un sens 
du but qui confère une sorte de cohérence à 
leur attitude envers la société. Les peuples 
occidentaux restent anarchistes. Le fait qu’ils 
considèrent encore que leur vie doit être gou- 
vernée par les lois du marché, les empêche 
d’avoir le moindre sens du but, le moindre 
sens des priorités et par conséquent des 
valeurs morales. La détermination des prio- 
rités implique en effet une échelle des valeurs: 
dire qu’une chose est plus importante qu’une 
autre, c’est dire qu’elle a une plus grande 
valeur, donc qu’elle répond à un but moral 
plus élevé. 

L'adoption d’un plan à long terme a le 
grand avantage de donner à la population 
l’image de l'objectif à atteindre. 


M. MENDËS FRANCE. — L'aspect psycholo- 
gique de la planification est en effet très 
important. Il faut mobiliser l’opinion pour un 
but commun, afin de rendre plus facile la 
contribution personnelle de chacun. 

Il n’est certes pas nécessaire d’abolir la 
liberté comme le font les Chinois qui — tantôt 
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par la force, tantôt par une sorte de viol de 
la liberté — cherchent à obtenir l’augmenta- 
tion de la production coûte que coûte, à n’im- 
porte quel prix. 

Le rassemblement des volontés de tous les 
citoyens, condition du succès du plan, nous 
devons l'obtenir par l’explication, par la per- 
suasion, la discussion et le jeu de la liberté 
ct de la démocratie. Je reste persuadé que 
c’est possible. 


M. BEvax. — Je suis heureux que vous ayez 
employé le mot « volonté » car il y a là, à mon 
avis, un des principaux défauts des commu- 
nautés démocratiques. Il est terriblement dif- 
ficile de mobiliser la volonté populaire. Il est 
plus difficile encore de la concentrer sur un 
certain nombre d’objectifs, jusqu’à ce qu’ils 
aient été atteints, tant sont nombreuses les 
distractions — volontaires ou non — qui peu- 
vent l’en détourner. Non seulement la volonté 
se fatigue, mais elle sc disperse avant la réali- 
sation du programme engagé. En Chine, la 
mobilisation de la volonté populaire est si 
totale qu’elle en devient effrayante, car elle 
conduit à l’écrasement de l’individu. Maïs je 
crois que les citoyens du monde occidental ne 
pourront réaliser leur propre individualité 
que dans un cadre plus cohérent que celui 
qui leur est offert actuellement par notre 
société. 
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L'Express. — Avez-vous la possibilité, même 
dans l’opposition, de constituer des équipes 
d'experts capables d’élaborer, en fonction des 
données économiques actuelles, les plans à 
long terme que vous souhaiteriez appliquer ? 


M. BEvAN. — Ce n’est pas un travail d’ex- 
perts, mais d'hommes d’Etat. La définition des 
principes et la fixation des priorités appar- 
tiennent aux hommes d’Etat. C’est ensuite 
que les experts sont appelés pour chercher 
les moyens les plus efficaces de mettre en 
œuvre les décisions prises. Mais le but, les 
objectifs à atteindre, la direction à suivre, 
doivent être définis par les responsables poli- 
tiques. 


LE ROLE DU SECTEUR PUBLIC 


L'Express. — Cette planification volontaire, 
que vous jugez tous les deux nécessaire, 
quelle forme devrait-elle prendre, ct comment 
pourrait-elle être réalisée ? 


M. MENDËS FRaNcr. — M. Bevan disait tout 
à l'heure que l’extension du secteur public lui 
paraissait indispensable. Elle peut être, dans 
certains cas, un puissant instrument de plani- 
fication. Ce n’est certes pas le seul. Il y en à 
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d’autres dont je reparlerai. Mais je voudrais 
d’abord m'arrêter sur un point important. 

Lorsqu'un gouvernement établit un plan 
d'investissement pour le secteur nationalisé, 
il devrait prévoir des variantes permettant 
de compenser les irrégularités économiques 
qui peuvent se produire dans la conjoncture 
générale. Lorsque, par exemple, la consom- 
mation ou les investissements privés dimi- 
nuent, ici ou là, le secteur nationalisé doit 
augmenter les siens pour éviter une récession 
ou une crise. En période d'inflation, au con- 
traire, ou de pénurie, on peut remettre à plus 
tard les parties les moins urgentes du pro- 
gramme d’investissements publics et limiter 
ainsi la pression inflationniste. 

Certes les secteurs nationalisés correspon- 
dent aux industries de base et doivent avoir 
la priorité même en période d'inflation. Je 
crois néanmoins que les programmes d’inves- 
tissements doivent être adaptés à la conjonc- 
ture et que le secteur public peut jouer un 
grand rôle à cet égard. 

L'Etat a par ailleurs des moyens d’influen- 
cer les investissements privés dans les 
domaines essentiels. Depuis la guerre, nous 
avons cu recours en France à des procédures 
qui permettent de stimuler les investissements 
privés, lorsqu'ils sont en accord avec le plan 
général. 
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Cela pose certains problèmes. Lorsque des 
investissements importants sont effectués dans 
l'industrie privée avec des fonds publics, ceux 
qui en bénéficient doivent être assujettis à des 
obligations d'intérêt général. L’Etat peut, dans 
ce cas, poser ses conditions. Il peut prélever 
une part accrue des dividendes; ou bien il 
peut se réserver Île droit de contrôler les prix 
de vente des produits en cause et d’imposer 
des prix plus bas. L'Etat peut surtout avoir 
son mot à dire sur Putilisation des produits 
fabriqués grâce à son aide financière, sur leur 
orientation vers des emplois prioritaires. Il 
peut exiger par exemple que l’acier soit utilisé 
à des produits exportables ou à la construc- 
tion plutôt qu'à des emplois secondaires. 

Aïnsi, il existe des méthodes qui permettent 
aux pouvoirs publics d'exercer leur action sur 
les investissements publics et aussi sur les 
investissements privés. C’est capital. 

Je reviens maintenant aux nationalisations. 
Un problème important est celui de l’étendue 
que doit avoir le secteur public. Il n’y a pas 
une réponse valable partout et toujours : cela 
dépend d’un grand nombre de circonstances. 
Certaines nationalisations peuvent être pré- 
maturées à tels moments, mais nécessaires à 
d’autres. 

Ce qui est essentiel, c’est que le secteur 
nationalisé travaille, dans tous les cas et tou- 
jours pour le succès global du plan. Si des 
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entreprises nationalisées travaillent pour d’au- 
tres buts sans s’occuper de l'intérêt général — 
du succès du plan — il en résulte de graves 
distorsions. Leur indépendance devient alors 
dangereuse, non seulement pour le secteur 
privé qui doit faire face à une concurrence 
déloyale, mais pour la réussite de l’ensemble 
du plan. Ce problème n’a pas encore été 
complètement résolu en France. Il arrive que 
des secteurs très puissants du secteur nationa- 
lisé, par exemple et surtout les banques, se 
conduisent en fait comme des entreprises pri- 
vées, sans se soucier de l’intérêt général. C’est 
très grave car, dans ce cas, leur puissance 
même crée un déséquilibre néfaste. 

Il y a là un problème difficile. Il pose des 
questions de recrutement et de formation des 
cadres, de choix des hommes. La compétence 
technique n’est pas la seule chose à exiger 
d'eux. Il faut y réfléchir pour éviter le retour 
de certaines indisciplines qui ont été très 
fâcheuscs en France. 


M. BEVAN. — Vous avez dit que le contrôle 
des investissements dans le secteur public 
devait être le moyen de prévenir l'inflation... 


M. MENDËS FRANCE. — L'un des moyens. 
Nous n'avons pas encore eu le loisir d’exami- 
ner les autres. 
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M. BEvan. — Vous avez dit que s’il appa- 
raissait une menace d'inflation, il fallait 
réduire les investissements dans le secteur 
public. Je ne peux pas accepter cette position, 
car le secteur public englobe par définition 
les industries de base où les plans doivent 
être établis à long terme. Il est très difficile 
de supprimer un investissement dans unc 
industrie de base sans compromettre la réali- 
sation de l’ensemble du plan. Nous l’avons 
éprouvé en Angleterre au cours des deux der- 
nières années. Les plans de développement 
des industries de base ne sont pas si élastiques 
qu'ils puissent être accélérés ou ralentis ainsi. 
L’inflation n’est pas facile à prévoir dans le 
monde occidental et c’est pourquoi je ne 
pense pus que les investissements dans le sec- 
teur public doivent jouer le rôle d’un ther- 
mostat de Péconomie. Ce serait soumettre le 
secteur public au comportement du secteur 
privé. Ce serait subordonner la planification 
socialiste à la conception keynésienne selon 
laquelle le secteur public et la planification 
publique n’ont en réalité d’autre rôle que de 
maintenir le secteur privé en bonne santé. 
Je n’accepte pas cela. 

Lorsque linflation menace, il y a des 
moyens beaucoup plus souples de Ia com- 
battre que la réduction des dépenses publi- 
ques. Il y a les impôts indirects (la T.V.A, par 
exemple) qui peuvent, à la fois par leur 
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importance et par leur répartition, réduire 
tout accroissement du pouvoir d’achat qui 
serait provisoirement malsain. Je n’attache 
pas beaucoup d’importance, en revanche, à la 
manipulation du crédit, qui ne me paraît pas 
agir suffisamment vite. Les entreprises peu- 
vent ne pas en tenir compte. On trouve 
aujourd’hui dans l’économie occidentale de 
telles résistances à la baisse des prix que la 
manipulation du taux de l'argent n’a plus la 
même efficacité qu’autrefois. S'il apparaît 
provisoirement un excédent de pouvoir 
d'achat, il peut être absorhé par des mesures 
fiscales qui ont un effet beaucoup plus rapide 
sur le volume du pouvoir d'achat qu’une 
réduction des investissements. 


M. MENDÈS FRaNGE. — Je conviens que les 
plans ne doivent pas être trop élastiques. Le 
principal bénéfice de la planification est pré- 
cisément de permettre la rationalisation ct 
l’abaissement des prix de revient en évitant 
les à-coups, en assurant la continuité des pro- 
ductions. 


Dans le cadre d’une planification efficace, 
la fonction d’un large secteur nationalisé 
comme nous en avons un en France, serait 
précisément — en assurant une expansion 
continue, sans inflation — d'éviter ou d’atté- 
nuer considérablement les fluctuations de la 
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conjoncture nuisibles à l’économie et si dou- 
loureuses surtout pour les salariés. 


Cependant, dans une économie qui conserve 
un très large secteur privé, qui baigne dans 
un milieu d’échanges internationaux, qui peut 
aussi connaître des accidents (mauvaises 
récoltes, embarras d’approvisionnement du 
type Suez 1956, etc.), on ne peut exclure tota- 
lement les fluctuations économiques et elles 
rendent nécessaires des variantes dans un 
programme à long terme. 


Certes, il faut d’abord utiliser tous les 
moyens disponibles pour agir sur la conjonc- 
ture (fiscalité, crédit, budget, etc.) avant de se 
résoudre à des imputations d’investissements. 
On n’a eu que trop recours, ces dernières 
années, à ces facilités coûteuses à terme, en 
sacrifiant des investissements absolument prio- 
ritaires sous prétexte d'économies alors que 
d’autres dépenses moins utiles subsistaient. 
Mais il vaut toujours mieux couper certains 
investissements non absolument prioritaires 
ou moins urgents que de laisser l'inflation 
s'installer. 

C’est pourquoi je persiste à croire que des 
variantes doivent être prêtes afin que les pro- 
grammes soient toujours ajustés aux possibi- 
lités. S'il y a récession, il faut augmenter les 
investissements pour éviter le chômage et la 
crise. A l’inverse.… 


M. BEvAN. — Bien sûr, certains investisse- 
ments marginaux peuvent être retardés ou 
accélérés. Mais dans les secteurs comme ceux 
de la production électrique, de l'énergie 
nucléaire, du raffinage, des mines, des acié- 
ries, il est impossible d’utiliser le rythme des 
investissements comme un thermostat écono- 
mique. Il est dangereux de considérer le sec- 
teur public comme la partie de l’économie qui 
doit contribuer la première à lutter contre la 
spirale inflationniste. Il n’y a pas un grand 
désaccord fondamental entre nous, mais je 
refuse de considérer mon socialisme comme 
un simple instrument de la doctrine keyné- 
sienne. 


M. MENDÈS FRANCE. — La seule nuance qui 
nous sépare, c’est que je considère le volume 
et la sélection des investissements publics 
comme l’un des moyens importants — je ne 
dis pas le seul — d'éviter parfois la récession, 
parfois l’inflation. 


LES MOYENS DE CONTROLE 


M. BEvan. — Vous avez soulevé aussi un 
autre problème : celui de la participation de 
l'Etat aux entreprises privées. La formule est 
à la mode, je le sais, mais elle m'inquiète 
beaucoup. Ma principale crainte est que, dans 
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les collaborations de ce genre, ce ne soit pas 
l'État qui prenne en main l’industrie, mais 
l’industrie qui prenne en main l'Etat. L'Etat 
ne peut sans danger intervenir dans trop 
d’entreprises, dans trop d’affaires. Je ne cite 
qu'en passant les risques de corruption qui 
sont à mon avis sous-estimés. L'Etat ne peut 
suivre ses représentants jusque dans les con- 
soils d'administration et y surveiller leur 
conduite. Ils risquent donc de succomber aux 
pressions privées, rendant ainsi l'intervention 
de l'Etat totalement inefficace. 

Je souhaiterais, pour ma part, que la fron- 
tière entre le secteur public et le secteur privé 
soit aussi nette que possible, Les entreprises 
privées doivent pouvoir fonctionner selon 
leurs propres normes, et les entreprises 
publiques selon les leurs. Si l’on tente de 
méler les deux, on n'obtiendra que le pire des 
deux systèmes. Il est difficile de tracer claire- 
ment cette frontière, mais il faut chercher à 
la rendre aussi nelle que possible. 

Le secteur public — et c'est délibérément 
que j'utilise le terme « public » et non « natio- 
nalisé » — devrait être suffisamment étendu 
pour pouvoir contrôler ce qu’on appelle les 
«hauteurs» de l’économie. Si nous voulons 
conserver — et nous sommes d'accord là- 
dessus — une société non pas homogène, mais 
mixte, nous ne pourrons lui assurer la stabi- 
lité par une planification démocratique que si 
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les activités économiques essentielles sont 
intégrées au secteur public. 


M. MENDÈS FRANCE. — Il n’y a ici aucune 
divergence entre nous. Je suis d'accord avec 
vous sur les dangers du « mélange » entre les 
secteurs public et privé. Ce n’est pas du tout 
ce que je préconisais. Ce que j'ai évoqué, ce 
sont des contrats qui peuvent être passés sur 
des points précis entre l'Etat et un secteur 
économique ou des entreprises, chaque fois 
que lVEtat leur consent des avantages, leur 
fournit du capital, etc. Les avantages fournis 
par FPEtat doivent comporter des contre- 
parties. 


M. BEVAN. — Sur la nécessité pour les entre- 
prises nationalisées de se soumettre aux impé- 
ratifs du plan d'ensemble, je suis d’accord 
aussi. Il est impossible de parler d’un plan si 
les industries du secteur public sont incontrô- 
lées et peuvent poursuivre leurs propres 
objectifs. Nous connaissons aussi ce problème 
en Grande-Bretagne, où les conseils d’adminis- 
tration des entreprises nationalisées ont ten- 
dance à résister à tout ce qui peut entraver 
leur propre plan de développement. Or leur 
existence même n’a aucun sens si leur activité 
ne s'inscrit pas dans le cadre du plan d’en- 
semble. 

Nous touchons là au problème essentiel du 
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contrôle, qui ne se pose pas seulement dans 
notre société. En Russie, nous venons d’assis- 
ter à une gigantesque décentralisation qui 
avait pour but de combattre l’excessive rigi- 
dité résultant d’une centralisation absolue. 
Chez nous, le prohlème est inverse. Nous 
devons faire en sorte que les industries qui 
sont passées sous le contrôle de l'Etat se sou- 
mettent effectivement aux décisions générales 
prises dans le cadre du plan d'ensemble. 

Je suis d’accord avec vous sur le fait qu’il 
ne suflit pas de changer le nom d’une indus- 
trie pour changer son caractère. 


L’ExPRESS. — Pensez-vous que les régimes 
d'économie mixte qui existent actuellement en 
France et en Angleterre offrent aux gouver- 
nements des moyens suffisants pour imposer 
un plan économique à long terme qui assure 
une expansion économique permanente ? 


M. BEvaN. — Je ne peux me prononcer pour 
la France, mais pour FAngleterre je répon- 
drai : non. Je dirai certainement « non » pour 
les Etats-Unis qui n’ont même pas commencé 
à étudier le problème de la planification à 
long terme. 

Il y a toujours un danger, bien sûr, c’est de 
voir la droite prendre à son compte les aspects 
superficiels de la planification. Les hommes 
de droite déclarent souvent : « Nous avons un 
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plan. » Mais il s’agit d’une façade. Si l’on ne 
se donne pas en même temps les instruments 
de la planification et si l’on n’a pas l’intention 
d'imposer les disciplines économiques néces- 
saires, toute référence à un plan est purement 
démagogique. 


M. MENDÈS FRANCE. — Je pense que le gou- 
vernement a de très larges moyens en France, 
à l’heure actuelle, mais qu’il les utilise médio- 
crement ou pas du tout pour assurer le succès 
du plan. 

La situation n’est pas claire. Certaines 
industries nationalisées, nous venons de le 
voir, manquent de discipline. Le secteur 
privé, bien sûr, encore plus... 

L'Etat doit remettre de l’ordre dans sa poli- 
tique de planification. S’il apparaît que cer- 
tains secteurs n’acceptent pas de travailler 
dans les directions fixées par le plan, de nou- 
velles mesures pourront être nécessaires. 

Mais je préférerais que, dans une première 
période, l'Etat utilise plus efficacement les 
moyens dont il dispose déjà. 

Je regrette que nous n’ayons pas le temps 
de faire l'inventaire de ces moyens. Person- 
nellement, j’attache plus d'importance que 
vous à l’action que l’Etat peut exercer par le 
crédit en agissant sur son volume et sur sa 
distribution entre les branches de l’économie; 
par l'octroi de subventions ou par des taxa- 
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tions sélectives; par la fiscalité (vous en avez 
parlé à juste titre), par l’action sur le com- 
merce extérieur (rendue plus difficile, il est 
vrai, pour les pays adhérents au Marché 
Commun), par une politique agricole systéma- 
tique, par l’information économique, etc. Tout 
cela peut être extrêmement efficace. Des 
expériences partielles l’ont prouvé. 

Bien entendu, cela ne réduit aucunement 
l'intérêt que je porte, moi aussi, à la gestion 
du secteur nationalisé. II me semble qu’il 
faudrait d’abord y mettre de l’ordre, voir si 
certains éléments marginaux et sans intérêt 
du point de vue de la planification ne doivent 
pas en être éliminés, et si d’autres, plus impor- 
tants, ne doivent pas y être incorporés, dans 
le cas par exemple où leur indiscipline par 
rapport à l'intérêt général et au plan persis- 
terait. 


LE DROIT DE PROPRIÉTÉ 


M. BEvan. — Je voudrais soulever ici un 
problème qui préoccupe de plus en plus de 
gens : celui du droit de propriété. La nature 
de la propriété dans la société moderne a si 
profondément changé qu’elle a invalidé les 
justifications que l’on en donnait au xix° siècle. 
Le propriétaire est devenu de plus en plus un 
préteur, de moins en moins un entrepreneur, 


PLANIFICATION ET DÉMOCRATIE 99 


si bien que les considérations par lesquelles 
on justifiait le droit de propriété ne nous 
paraissent plus valables, sauf pour un secteur 
limité de l’économie. 

Nous assistons actuellement en Angleterre à 
une campagne pour une plus grande distri- 
bution des parts et des actions des entreprises 
dans le grand public, Mais plus la « propriété 
par actions » se démocratise, plus elle devient 
virtuelle. Le propriétaire n’est plus qu’un 
simple prêteur. Ce n’est pas parce qu’un indi- 
vidu possède une action d’une entreprise 
située dans le nord de l’Ecosse ou en Afrique 
du Sud, qu’il participe aux affaires de la 
compagnie. C’est une illusion. L'intérêt qu’il 
trouve à la possession de cette part n’est d’ail- 
leurs pas de contribuer à l’activité d’une 
entreprise, mais de faire fructifier son capital. 
I1 me semble que cela ôte toute valeur à la 
justification que l’on donnait de la propriété 
privée et que cela enlève à celle-ci son con- 
tenu moral. Que l’on détienne des actions 
d’une entreprise que l’on contribue à faire 
prospérer par son travail et ses capacités, 
c’est fort bien. Mais posséder une action — 
comportant un droit de vote que l’on n’exerce 
jamais — dans le seul but d’en tirer un profit, 
voilà ce qui témoigne aux yeux de beaucoup 
de gens du caractère parasitaire de la pro- 
priété moderne. 
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M. MENDÈS FRANCE. — Quelle conclusion en 
tirez-vous ? 


M. BEvax. -— J’en conclus que la propriété 
privée rm’a plus de fonction économique réelle 
dans la société moderne — sauf dans un 
secteur de plus en plus réduit — et que la 
défense de la propriété est moins justifiée 
qu’elle ne l’a jamais été. Le « capitaliste » 
n’est plus qu’un prêteur qui n’exerce aucune 
fonction utile. Le rôle de prêteur peut être 
mieux rempli, à mon avis, par l'Etat. 


M. MENDÈS FRANCE. — Proposez-vous donc 
de transférer à l’Etat toutes les activités, à 
l'exception de celles qu’un individu peut 
financer avec son propre capital et qu’il est 
capable de gérer lui-même? 


M. BEvan. — Lorsque la propriété devient 
un simple titre dépourvu de toute fonction 
sociale, les arguments en faveur de la pro- 
priété privée s’effondrent et les mérites de la 
propriété publique sont établis. 

Chaque fois que la propriété privée est 
devenue parasitaire et «absentéiste» — 
comme, par exemple, à la veille de la Révo- 
lution française — cela a conduit à une trans- 
formation des formes de propriété. 


M. MENDÈS FRANCE. — Je pense que les pou- 
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voirs publics doivent diriger, orienter ou con- 
trôler les secteurs de l’économie qui sont d’une 
importance fondamentale pour le développe- 
ment général du pays. Mais je ne vois pas 
l'intérêt d’encombrer l'Etat avec des activités 
secondaires et sans répercussions sur l’éco- 
nomie nationale. Je ne vois pas l'utilité de 
nationaliser l’industrie du meuble ou même 
des parapluies sous le seul prétexte que ces 
activités ne sont pas vraiment dirigées par 
leurs actionnaires. 


LES DÉPENSES IMPRODUCTIVES 


L’ExPRESS. — Pensez-vous que limpuis- 
sance des pays occidentaux à égaler le rythme 
de développement économique des pays de 
l'Est soit due au fait qu’ils ont eu à supporter 
le poids de dépenses improductives trop 
lourdes pour eux? 


M. MENDÈS FRANCE. — Toutes les utilisations 
improductives du revenu national réduisent 
en définitive les investissements dans les 
branches prioritaires. 


M. BEvan. — Les dépenses publicitaires, par 
exemple, sont exorbitantes et représentent un 
gaspillage. Le rôle de la publicité moderne 
est de révéler aux gens l’existence de certains 
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produits. Mais cette œuvre d’information pour- 
rait être accomplie pour un prix très infé- 
rieur à celui que la publicité prélève sur les 
communautés occidentales. 


M. MENDÈS FRaNcE. — Comment expliquez- 
vous le développement de la publicité dans 
les pays communistes? C’est un phénomène 
qui m'a frappé en URSS. et même en Chine. 


M. BEvan. — Ce développement est sans 
doute un sous-produit de la décentralisation, 
chaque unité autonome, chaque firme cher- 
chant maintenant à développer la vente de 
ses produits, Mais il répond surtout au besoin 
d'informer le consommateur. 11 y a 650 mil- 
lions d'habitants en Chine, 212 millions en 
Russie, répartis sur d'immenses espaces. Le 
problème n’est pas tant pour l'instant d’aug- 
menter les ventes que de développer les com- 
munications et de faire connaître l’existence 
des produits. Marx a dit, je crois : « Un grain 
de vérité entraîne une montagne de men- 
songes. » Le grain de vérité de la publicité est 
qu’elle informe les consommateurs. Mais elle 
le fait chez nous à un prix absurde. 


M. MENDËS FRANCE. — Plus que la publicité, 
ce qui constitue le plus grand handicap, les 
plus grandes pertes pour nos économies 
nationales, c’est la mauvaise orientation de 
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certains secteurs, qui travaillent à perte ou 
gaspillent des ressources; c’est la mauvaise 
orientation de certaines spéculations agri- 
coles; c’est linsuflisante coordination du rail 
et de la route; la mauvaise harmonisation du 
développement des sources énergétiques; le 
peu de rationalisation dans Ja construction de 
logements; et les gaspillages purs et simples 
(l'alcoolisme en est un et qui coûte plus cher 
qu’on ne croit aux forces vives de la nation 
et à sa productivité globale); en un mot, 
toutes les malfaçons structurelles qu’une pla- 
nification sérieuse devrait et pourrait redres- 
ser. 

Il est évident enfin que pour donner force 
et autorité à cette planification, ses racines 
devraient plonger dans un large assentiment 
démocratique. 

Tous les hommes de gauche sont partisans 
d'une planification qui mettrait fin au chaos 
d’une société organisée selon le principe 
périmé du « laisser-faire », Nous ne sommes 
peut-être pas tous d’accord sur les instruments 
et les moyens les plus rationnels de mettre en 
œuvre une telle planification — ou, pour 
parler plus exactement, sur le dosage de ces 
divers moyens dont la valeur peut d’ailleurs 
varier d’un pays à l’autre et d’une époque à 
l’autre —— mais c’est la pratique qui, dans un 
avenir que nous espérons proche, devra nous 
aider à y voir plus clair. L'essentiel, c’est que 
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nous ayons constaté notre accord sur l’orienta- 
tion générale de l’effort à entreprendre, sur 
la direction de cet effort et sur les buts à 
atteindre. Cet accord est réconfortant. 


CHAPITRE III 


L'ALLIANCE ATLANTIQUE 


— Le rôle de l'Amérique. 
— Les responsabilités de l'Europe. 
— Rompre l'Alliance? 


LE ROLE DE L'AMÉRIQUE 


L’ExXPRESS. — Quels sont et quels devraient 
être, à votre avis, les rapports de la gauche 
avec l'Amérique (1) ? 


M. NENNI. — La gauche européenne ne peut 
évidemment s'appuyer sur l'Amérique, mais 
elle doit chercher à travailler avec le mouve- 
ment ouvrier américain. Celui-ci n’est pas 
socialiste, bien sûr. Il est le reflet des condi- 
tions particulières dans lesquelles le capita- 
lisme s’est développé en Amérique au cours 
des cinquante dernières années. Il ne peut se 
soustraire entièrement, cependant, à certaines 
exigences fondamentales du mouvement 
ouvrier. 


(1) Entretien du 22 février entre MM. Bevan, Nenni et 
Mendès France. 
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L’ExPress. — Le fait que l’Europe occiden- 
tale soit dans la zone de protection militaire 
américaine constitue-t-il un facteur négatif ou 
positif pour la gauche européenne ? 


M. NENNI. — Un facteur négatif. C’est d’ail- 
leurs là un des problèmes les plus difficiles 
qui se posent à nous. J’appartiens à une géné- 
ration qui a le sentiment d’avoir été sauvée 
deux fois par les Américains en 1917 et en 
1943 et qui en a conçu pour eux une réelle 
sympathie. D’un autre côté, il ne fait aucun 
doute que c’est l’attitude américaine qui a 
freiné le développement de la gauche en 
Europe occidentale. 

En Allemagne, elle a empêché la nationali- 
sation de la Ruhr. En Italie, nous nous som- 
mes rapidement heurtés, sur le plan social, 
à une espèce de veto américain. Cela a créé 
un déséquilibre très grave entre le sentiment 
de gratitude que nous avions pour les libéra- 
teurs américains et la constatation qu’ils 
étaient à l’origine de la première défaite du 
mouvement ouvrier en Italie. 

Un jour, dans une petite ville italienne où 
je m'étais rendu pour tenir une réuñion avec 
un certain nombre de camarades, j’ai été 
arrêté par la police américaine qui m’a con- 
duit à Turin. Je suis entré dans la ville sur 
une jeep américaine, en état d’arrestation, 
alors qu’il y avait partout des affiches « Nenni 
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au gouvernement ». Cette histoire symbolise 
bien la situation paradoxale dans laquelle 
nous nous trouvions vis-à-vis des Américains. 
D'un côté, nous leur devions la libération du 
pays, de l’autre, nous les trouvions toujours 
contre nous, alliés aux forces conservatrices 
de notre pays. Cette influence extérieure 
s’exerçait également dans un autre pays, la 
Grèce, où la pression de Winston Churchill et 
des conservateurs anglais conduisit à l’écrase- 
ment du mouvement populaire. 

La situation n’est plus tout à fait la même 
aujourd’hui, maïs le poids politique et écono- 
mique de l’Amérique a toujours joué ouver- 
tement, dans notre pays comme en Alle- 
magne, au profit des intérêts conservateurs. 


M. BEvan. — Je ne partage pas votre opi- 
nion sur le rôle que FAmérique a joué dans 
notre histoire. Les Etats-Unis se sont engagés 
très tard dans la première guerre mondiale 
et involontairement dans la seconde. Nous 
n’avons donc aucun attachement sentimental 
pour eux. Aucune hostilité, bien sûr, mais 
aucune gratitude non plus. 

Nous estimons, par exemple, que FAmé- 
rique s’est conduite avec nous d’une façon 
outrageante en 1945. Pendant toute la guerre, 
nous avions réalisé une division du travail 
qui avait rendu nos deux économies étroite- 
ment dépendantes, chaque pays développant 
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les productions pour lesquelles il était le 
mieux équipé. Or, la paix revenue, l’Amé- 
rique a mis brutalement fin à cette coopéra- 
tion, sans se soucier le moins du monde des 
bouleversements que cela devait provoquer 
dans l’économie britannique. 

Le prêt-bail n’était pas un simple acte de 
générosité. Il marquait la reconnaissance du 
fait que le sort de l'Amérique était étroite- 
ment lié à celui de ses alliés. Mais ïil a 
entraîné des modifications si profondes de 
notre organisation commerciale et industrielle 
que le brusque retrait de l'Amérique nous a 
placés dans une situation très difficile. 

Ce serait une profonde erreur de croire que 
nous considérons l'Amérique comme le sau- 
veur de l’Europe. 

D'autre part, nous estimdns que les Etats- 
Unis n’ont jamais su utiliser intelligemment 
leur immense puissance matérielle. La gauche 
anglaise a commis une grande faute en accep- 
tant de se laïsser guider intellectuellement 
par les Etats-Unis. La plupart des erreurs que 
nous avons faites depuis 1945 en sont la con- 
séquence. 

M. Nenni a raison de dire que l’aide amé- 
ricaine à l’Europe s’est accompagnée d’un 
appui direct aux mouvements de droite. 

L'Amérique n’a jamais compris que le 
monde se trouvait, au lendemain de la der- 
nière guerre, dans un état de révolution endé- 
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nique. Elle n’a cherché qu’à rétablir la société 
qui existait avant le conflit. 

Il faut bien comprendre que si l'Amérique 
doit avoir un jour une politique intelligente, 
les idées devront lui venir d'Europe. La 
gauche américaine a grand besoin d’une 
direction cohérente et c’est à la gauche euro- 
péenne de la lui donner. Rien de ce qui nous 
vient d'Amérique, de ses universités, de ses 
industries, de ses organisations ouvrières, n’in- 
dique que les Américains aient la moindre 
compréhension des forces qui sont à l’œuvre 
dans le monde actuel. La gauche socialiste 
d'Europe doit savoir que si elle n’assure pas 
elle-même la direction nécessaire, celle-ci ne 
viendra certainement pas des Etats-Unis. 
Beaucoup d’Américains l’admettent et souhai- 
tent recevoir de la Grande-Bretagne une direc- 
tion plus vigoureuse. 

M. Nenni a parlé de la Ruhr. Je peux racon- 
ter toute l’histoire aujourd’hui parce qu'il 
s’est écoulé suffisamment de temps depuis. 
Une des erreurs les plus catastrophiques 
d’Ernest Bevin a été de croire que son objectif 
numéro un devait être d'empêcher à n’im- 
porte quel prix l'Amérique de revenir à l’iso- 
lationnisme, comme en 1914. Pour ma part, je 
considérais que le danger n’était pas dans un 
retrait de l’Amérique, mais dans son inter- 
vention. 

Les Etats-Unis insistaient pour que le sort 
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de la Rubr fût décidé par le premier gouver- 
nement allemand élu après la guerre. 

Le gouvernement travailliste estimait de 
son côté que les industries devaient rester 
sous le contrôle d’un conseil d’administration 
nommé par les futurs gouvernements alle- 
mands jusqu’à ce qu’il y ait à nouveau un 
gouvernement central. Lorsque les Améri- 
cains ont fait connaître leur position, j’ai fait 
remarquer à Bevin que c'était la position la 
plus dangereuse qu’on püût imaginer. La 
grande masse des électeurs socialistes se trou- 
vant en Allemagne de l'Est, il était à prévoir 
que le premicr gouvernement élu serait un 
gouvernement de droite. Bevin me répondit : 
a) que les Américains n’étaient pas d’accord 
et b) qu’il n’y aurait pas de gouvernement de 
droite en Allemagne. 

Je lui demandai afors d’obtenir au moins 
que le sort des industries de la Ruhr fût réglé 
par le second gouvernement allemand. Il 
objecta une fois de plus que « les Américains 
ne seraient pas d'accord ». 

I est parfaitement clair aujourd’hui que le 
succès d’Adenauer aux secondes élections a 
été dû presque entièrement au soutien finan- 
cier que lui ont apporté les industries de la 
Ruhr. 

J’ai pris cet exemple parce qu’il prouve 
bien que nous avons peu de choses à gagner 
à suivre les conseils de l'Amérique. Les socia- 
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listes se font des illusions lorsqu'ils s’ima- 
ginent que des institutions démocratiques 
peuvent être protégées lorsque le pouvoir éco- 
nomique reste entre les mains d'intérêts 
privés. 

L'erreur commise à propos de la Ruhr n’est 
cependant pas imputable uniquement à la 
pression américaine. Elle est due aussi à la 
faiblesse des dirigeants socialistes qui n’ont 
pas attaché une importance suffisante aux 
problèmes économiques. Notre refus d’accep- 
ter une épreuve de force avec l’Amérique 
allait de pair avec notre hésitation à en enga- 
ger une avec nos propres capitalistes. 


LES RESPONSABILITÉS DE L'EUROPE 


M. MENDÈS FRANCE. — Je suis beaucoup 
moins sévère que vous deux pour les Etats- 
Unis. Vous êtes injustes. Oh! je le sais, l’Amé- 
rique n’est pas intervenue dans la bataille 
d'Europe par philanthropie et dans notre seul 
intérêt. Mais nous devons mettre au crédit 
d’un pays le fait qu’il comprenne que son inté- 
rêt est d'accepter des risques et des sacrifices 
pour éviter un déroulement ultérieur catas- 
trophique aussi bien pour lui que pour la civi- 
lisation à laquelle il appartient. 

Les Etats-Unis ont compris que leur intérêt 
était lié à celui des autres pays menacés 

8 
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par l’hitlérisme; c’était une preuve d'’intel- 
ligence politique, de solidarité, rare dans 
l'histoire. Cette conception internationaliste 
américaine, nous en avons tous profité — en 
tout cas les pays d'Europe envahis pendant 
la guerre. 

Et dans la période d’après guerre, l’Amé- 
rique a de nouveau eu le mérite et la clair- 
voyance de contribuer activement au relève- 
ment des pays européens. On peut dire, ici 
encore, bien sûr, qu'elle avait un intérêt pri- 
mordial à ce que l'Europe ne sombrât pas 
dans le chaos, ce qui eût installé partout des 
gouvernements communistes. Mais c’est un 
fait : pendant plusicurs années, de nombreux 
Européens ont mangé du pain américain, 
leurs usines n’ont pu tourner qu'avec les 
matières premières fournies par les Améri- 
cains (gratuitement ou dans/le cadre des prêts 
à long terme), le redressement de la produc- 
tion a commencé avec des machines envoyées 
par les Américains. Des souffrances ont été 
ainsi évitées et la réhabilitation de l’Europe 
hâtée. 

Lorsque j’analyse les choses avec objecti- 
vité, je constate que le gouvernement améri- 
cain a compris la communauté de nos intérêts 
et qu’il nous est venu puissamment en aide. 

Cette aide s’est accompagnée parfois de 
pressions pénibles pour l’amour-propre des 
pays européens? Oui; il est rare qu'un dona- 
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teur ne formule pas son avis sur la meilleure 
manière d’utiliser son argent! Les pays euro- 
péens, qui venaient d’être libérés et qui gar- 
daient le souvenir de leur revers, étaient très 
susceptibles; ils ont mal supporté des inter- 
ventions qui furent souvent maladroites, 
même lorsqu’elles étaient bien intentionnées. 

Mais c'était à nos gouvernements de résister 
aux pressions, s’il y en avait. Chaque fois 
qu’un gouvernement l’a fait, en tout cas en 
France, il n’y a jamais eu, à ma connaissance, 
de représailles américaines. Les Américains 
interviennent facilemrent dans les affaires des 
autres, avec la conviction qu’ils ont de bons 
conseils à donner. Mais personne n’est obligé 
d’obéir. Je ne connais pas de cas dans lequel 
les Américains se soient, en quelque sorte, 
vengés de ce qu’on n’ait pas suivi leurs avis. 

J’ai vécu personnellement deux circons- 
tances de ce genre. Je peux dire — sans 
aucune vanité — qu'aucun gouvernement 
français n’a jamais tenu tête aux Américains 
autant que celui que je présidais. En 1954, les 
Américains estimaient qu'il fallait continuer 
la guerre en Indochine et nous n’étions pas 
de leur avis; ils souhaitaient aussi la ratifica- 
tion de la C.E.D. que le Parlement français — 
à tort ou à raison -- n’a pas ratifié. Dans les 
deux cas, cela nous a valu en Amérique des 
critiques désagréables, parfois même dépla- 
cées. Mais, en définitive, cela n’a pas porté 
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atteinte à la coopération occidentale. Nous 
nous sommes fait comprendre et les Améri- 
cains ont accepté nos points de vue. Churchill 
aussi a su, par moments, résister aux Améri- 
cains. Il n’y a pas eu de drame! 

Je prétends donc que les gouvernements 
européens ont eu la possibilité de suivre leur 
politique nationale. S'ils se sont montrés par- 
fois d’une docilité ou même d’une servilité 
gênantes, c’est dans leur propre faiblesse 
qu’il faut en chercher la raison. 

Autre point : la préférence que certains 
Américains ont souvent manifestée pour les 
groupes de droite des pays européens, et par 
conséquent leur opposition aux formations de 
gauche. Il y a du vrai là-dedans, mais nous y 
avons aussi une part de responsabilité. 

Comment les choses se sont-elles passées? 
Dans la plupart de nos pays! en tout cas en 
France, les vociférations anticommunistes de 
la droite, sa manie de définir sa politique par 
une simple et systématique référence au Parti 
communiste, ne pouvaient que plaire aux 
Américains. Nos hommes de droite, d’autre 
part, sont toujours prêts pour des raisons de 
politique intérieure à traiter de communistes 
ou d'agents des communistes tous les hommes 
de gauche, accusations qui trouvent évidem- 
ment un écho à l’étranger. Cela crée souvent 
dans l'opinion américaine des préjugés contre 
tel homme ou telle formation de gauche. 
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Mais peut-être est-ce parce que nous n’avons 
pas suffisamment expliqué notre position, 
notre volonté, notre politique, au-dedans 
comme au-dehors. Nous n’avons pas su nous 
défendre contre des attaques malhonnêtes, 
sans doute, mais efficaces. Nous devrons veil- 
ler dans l’avenir à éviter le retour de sem- 
blables malentendus. 

Que les Américains aient commis des 
erreurs, c’est évident. Ils ne comprennent pas 
toujours la psychologie européenne ni les 
besoins véritables de nos pays. Ils sont un peu 
trop enclins à croire qu’il suffit d'adopter 


leurs mots d'ordre et leurs recettes — libre 
entreprise, dévaluation, coalition atlantique, 
Europe des Six, etc. — pour que tout aille 
bien, 


Mais il est possible de leur faire com- 
prendre nos positions. Il y a eu des cas où ils 
ont entendu ce qu’un Churchill, par exemple, 
‘ou un ÂAttlee leur affirmaient et où ils en ont 
tenu compte dans l’intérêt commun et dans 
celui de la paix. C’est à nous de savoir leur 
parler nettement et loyalement. Malheureuse- 
ment, beaucoup de nos hommes d'Etat ne 
l'osent pas. 


M. BEvan. — Ce que je veux dire surtout, 
c’est que l'Amérique, qui a été une source 
d’assistance matérielle, n’a jamais été et n’est 
pas aujourd’hui une source d’inspiration idéo- 
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logique et intellectuelle. Immédiatement après 
la guerre, l’aide américaine était d’ailleurs 
inférieure à celle qu’accordait la Grande-Bre- 
tagne. A cette époque, c'était nous qui 
envoyions du blé à l’Allemagne, non les Amé- 
ricains. Il faut rétablir la vérité sur ce point. 


D’autre part, il était évident qu'il fallait 
aider l’Europe. On peut être le contraire d’in- 
telligent sans être forcément un âne, et les 
Américains n'étaient tout de même pas stu- 
pides au point d'imaginer qu'ils pourraient 
redevenir entièrement indépendants du reste 
du monde. Je ne suis pas tellement reconnais- 
sant à l'Amérique de ce qu'elle a fait. Si elle 
a aidé l’Europe après la guerre, c’est surtout 
parce qu’elle a reconnu qu’il eût été inutile 
de l'avoir soutenue pendant les hostilités pour 
la laisser ensuite sombrer dans l'anarchie éco- 
nomique. Une telle anarchie ne pouvait que 
nuire aux intérêts de l'Amérique. 


Je reviens au problème de tout à l’heure : 
la gauche européenne peut-elle espérer rece- 
voir de l’Amérique son inspiration intellec- 
tuelle? Ma réponse est non. Pas plus aujour- 
d'hui qu'il y a quinze ans, l'Amérique n’a 
d'autre idée pour combattre le communisme 
que de rétablir en Europe purement et sim- 
plement le capitalisme d’avant la guerre. C’est 
là le point essentiel, et je crois que M. Mendès 
France sera d’accord avec moi. 
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M. MENDÈS FRANCE. — Pas tout à fait. Il y 
a tout de même eu le Plan Marshall et le 
Point IV, dont la conception prouvait — 
même si la réalisation a été médiocre — que 
les Américains ne cherchaient pas seulement 
à restaurer le système d'avant la guerre, qu’ils 
comprenaient leurs responsabilités de solida- 
rité internationale dans un monde bien trans- 
formé. 


M. Brvax. — On invoque toujours le Point 
IV, mais ce n’est pas une invention améri- 
caine. Ïl y a eu auparavant, dans l’Asie du 
Sud-Est, le Plan de Colombo, conçu et financé 
par le gouvernement travailliste anglais. Qui 
plus est, le Point IV est devenu rapidement 
un simple instrument de la stratégie militaire 
américaine. Le Congrès ne l’a pas conçu 
comme un moyen d'élever le niveau de vie 
des peuples sous-développés, mais comme 
barrage contre l'expansion communiste. L’aide 
était refusée à tous ceux qui ne s’alignaient 
pas sur la position des Etats-Unis. Prenez le 
cas de l'Egypte : le refus de financer le bar- 
rage d’Assouan a été une tragique erreur. 


M. MENDÈS FRANCE. — C’est exact, surtout 
par la brutalité avec laquelle la décision a été 
prise. C’est nous, ensuite, qui en avons subi 
les conséquences. 

Je veux pourtant revenir un peu en arrière. 
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Il est certain que le Plan Marshall n’a pas 
donné tout ce qu’on pouvait en attendre eu 
égard aux sommes dépensées. Quant au Point 
IV, il a été en effet détourné dans une large 
mesure de son objectif. Mais il n’en reste pas 
moins qu’il s’est trouvé des hommes d'Etat 
américains, pendant cette période, pour cher- 
cher des solutions de solidarité internationale. 
Car la conception primitive du Plan Marshall 
comme du Point IV était, je le crois ferme- 
ment, dépourvue des arrière-pensées qui ont 
pu s’y mêler plus tard. 

Comment et pourquoi des idées désintéres- 
sées ont-elles été peu à peu transformées? 
Cela résulte, à mon avis, du fait que les Etats- 
Unis ont été promus, presque du jour an len- 
demain, à un rôle mondial pour lequel ils 
n'étaient pas préparés. Jusqu'en 1940, ils 
n'avaient pas une véritable responsabilité 
mondiale. D’un jour à l’autre, ils sont deve- 
nus les leaders du monde occidental. 

Si la Grande-Bretagne et la France, qui 
avaient une plus grande expérience interna- 
tionale — et surtout les milieux les plus 
modernes et les plus avertis de ces pays — 
avaient proposé des formules pour tirer le 
meilleur parti des bonnes intentions améri- 
caines, l’histoire de l’après-guerre eût été très 
différente. 

Mais la faiblesse des formations de gauche 
de nos pays, le fait aussi — c’est une excuse 
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très valable — qu’elles se sont consacrées 
tout d’abord aux problèmes nationaux d’après 
guerre, l’absence enfin d’un accord profond 
entre les pays européens et notamment entre 
la France et l’Angleterre, tout cela a eu pour 
résultat que les Américains n’ont pas reçu de 
nous l'orientation nécessaire et ont été aban- 
donnés à leur inexpérience. 


M. BEvaN. — Le fond du problème, c’est que 
l'Administration américaine ne peut accepter 
dans les pays étrangers les idéologies qu’elle 
combat chez elle. La gauche européenne, si 
forte soit-elle, ne pourra jamais convaincre la 
Maison Blanche de financer le socialisme en 
Europe. En réalité, la très grande majorité 
des dirigeants américains n’a jamais fait de 
différence entre le socialisme britannique et 
le communisme. Ce n’est pas que nous nous 
soyons mal expliqués. Le meilleur avocat du 
monde ne pourrait rien changer aux réalités 
de la politique américaine. Il y a une diffé- 
rence entre nous, monsieur Mendès France : 
vous êtes un radical et je suis un socialiste. 


M. MENDËS FRANCE. — Beaucoup d’Améri- 
cains savent qu’ils ne sont pas préparés à 
toutes leurs responsabilités et qu’ils ne font 
pas toujours le meilleur usage de leur puis- 
sance. Ils attendent, souvent sans s’en rendre 
compte, que leurs alliés proposent des solu- 
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tions. Etrangement, l’Europe n’a pas su le 
faire, même pour ses propres problèmes. Si, 
en 1945, Anglais et Français avaient proposé 
une solution cohérente du problème allemand, 
les Américains l’auraient acceptée, car ils ne 
savaient pas très bien, au fond, que faire de 
l'Allemagne. On pourrait en dire autant de 
beaucoup d’autres problèmes. 

En revanche, il est arrivé qu’en présence 
d'une crise grave, les Américains acceptent 
très facilement une proposition faite, par 
exemple, par les Anglais. On l’a vu aux heures 
les plus critiques de la guerre de Corée. Il y a 
donc des possibilités d’influencer la politique 
américaine, mais nous n'avons pas su les 
exploiter. 


M. Brvan. — Les Américains ont toujours 
été prêts à écouter ce que nous avions à leur 
dire, mais ils n’ont suivi nos conseils que 
lorsque ceux-ci allaient dans le sens de leurs 
propres conceptions politiques. Cela n’a pas 
été le cas dans l’affaire de la Ruhr. Pour les 
capitalistes, le socialisme n’est jamais une 
solution. 


M. NENNI. — Je crois que le problème n’est 
pas de savoir si nous avons bien ou mal con- 
seillé les Américains dans tel ou tel cas, et si 
nous avons réagi suffisamment ou non à cer- 
taines de leurs initiatives. Le fait historique, 
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c’est que l'Amérique est le guide du monde 
capitaliste et qu’elle cherche par conséquent 
à soutenir partout les forces liées au système 
social qu’elle juge le meilleur. Il se trouve 
que c’est celui que nous combattons, mais je 
ne pense pas que l'Amérique pouvait faire 
autre chose, étant donné ce qu’elle représente 
politiquement, que de chercher à remettre en 
selle en Europe les anciennes classes diri- 
geautes d'avant guerre. 


M. MENDÈS FRANCE. — (C’est à nous de 
démontrer que ce n’est pas viable et de propo- 
ser d’autres politiques. Si nos gouvernements 
ont été incapables, ce n’est pas aux Etats-Unis 
qu’il faut s’en prendre! 


ROMPRE L'ALLIANCE ? 


L'Express. — Vous êtes d'accord, les uns et 
les autres, sur le fait que la direction poli- 
tique ne peut venir de l'Amérique et que c’est 
à la gauche européenne qu’il appartiendra de 
l’assurer. Mais l'alliance militaire avec les 
Etats-Unis est-clle, ou non, un handicap pour 
la gauche? 


M. BEvan. — La situation militaire évolue 
très rapidement. Au cours des derniers mois, 
un débat s’est ouvert dans la presse anglaise 


124 RENCONTRES 


sur l'efficacité de l'O.T.A.N. Un problème capi- 
tal été soulevé : le soutien militaire de l’Amé- 
rique a-t-il la même valeur qu’autrefois pour 
l'Europe dans le cadre d’une stratégie mili- 
taire de plus en plus dominée par les armes 
nucléaires et les fusées intercontinentales ? 

Si l’Union Soviétique présente à la France 
ou à la Grande-Bretagne des demandes que 
celles-ci jugent irrecevables et si la tension 
monte tout à coup, l'Amérique sera-t-elle 
prête à risquer sa propre destruction par les 
fusées russes pour défendre les intérêts de la 
France ou de l’Angleterre ? 

En d’autres termes, la puissance nucléaire 
américaine peut-elle protéger d’autres nations 
que l'Amérique elle-même contre une pression 
soviétique ? 

C’est une question à laquelle beaucoup de 
gens répondent déjà par la négative. 

Les Etats-Unis seront de moins en moins 
intéressés au maintien de leurs forces sur le 
continent à mesure que leur puissance de 
représailles reposera davantage sur les fusées 
intercontinentales. Elle souhaïitera évidem- 
ment, pour des raisons de commodité, conser- 
ver des bases de fusées en Europe. Mais 
seront-elles d’une utilité quelconque pour 
notre défense? Ces fusées ne seront utilisées 
que si l'Amérique est directement engagée 
dans un conflit, c’est-à-dire si ses intérêts 
immédiats sont en jeu. Beaucoup de gens 
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pensent qu’elles ne sont plus un élément de 
protection pour nous, mais seulement de dan- 
ger, car il n’y a rien dans l’histoire de l’huma- 
nité ou tout simplement dans celle de la diplo- 
matie américaine qui permette de penser que 
les Etats-Unis accepteront de risquer la des- 
truction de leurs villes pour protéger un de 
leurs alliés dans un conflit où ils ne seront 
pas directement engagés. Si j'avais la respon- 
sabilité de la défense de mon pays, je me 
sentirais dramatiquement faible et seul à 
l’idée de ne devoir compter que sur l’altruisme 
des Etats-Unis. 


L’ExPREss. — Etes-vous donc partisan d’une 
rupture de l’Alliance Atlantique ? 


M. BEvAN. — Je ne crois pas que cela serait 
une bonne chose pour le moment, car il est 
toujours dangereux de démanteler de telles 
alliances lorsqu'on n’a rien à leur substituer. 


M. NENNI — J’appartiens à un parti qui 
s’est toujours placé, par tradition, dans une 
perspective neutraliste. Les données histo- 
riques du problème des alliances militaires — 
qu'il s'agisse de l'OT.A.N. ou du Pacte de 
Varsovie — se sont profondément transfor- 
mées au cours des dix dernières années en 
raison du développement des armes nouvelles. 
Il n’y a plus rien de commun entre la situa- 
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tion d’aujourd’hui et celle d’il y a dix ans. 
Le grand problème, c’est donc de refaire 
l’unité du monde. 


Nous nous considérons comme en dehors 
des blocs et notre objectif est de mener une 
politique qui puisse refaire l’unité du monde 
sur la base de la coexistence pacifique de 
tous les pays au sein d’une organisation mon- 
diale comme l'O.N.U. 


Néanmoins, nous ne posons pas pour l’ins- 
tant le problème du retrait de l'Italie de 
l'Alliance Atlantique. Au Parlement, notre 
opposition réclame une interprétation stricte- 
ment défensive et géographiquement limitée 
du Pacte Atlantique. Nous avons jadis, et 
même récemment, pris position contre l’auto- 
matisme des engagements militaires du Pacte 
Atlantique. C'est-à-dire que nous revendi- 
quons pour le Parlement le droit de juger 
d’après les intérêts du pays les moyens — qui 
ne sont pas sculement militaires — de faire 
face aux obligations du Pacte. Ce qui nous 
apparaît important, c’est de chercher à obte- 
nir la liquidation des blocs militaires. 


M. BEvan. —— Il n’y a aucune contradiction 
entre la lutte pour une collaboration mondiale 
et la conclusion d’alliances. Aujourd’hui n’est 
qu’un pont entre hier et demain et on ne peut 
parler comme si hier n'avait pas existé. Or, 


L'ALLIANCE ATLANTIQUE 127 


pour le moment, les alliances présentent cer- 
tains avantages. 

Le pacte de Varsovie et l’O.T.A.N. ne sont 
peut-être pas plus justifiés l’un que l’autre, 
mais puisqu'ils existent il est naturel que les 
gens cherchent à se protéger. Je ne crois pas 
qu’on puisse convaincre beaucoup de Fran- 
çais ou d’Anglais, par exemple, qu’ils seraient 
parfaitement” en sécurité s'ils n'avaient plus 
aucun ami. Sans doute le seraient-ils, mais 
ce ne serait pas une position très populaire. 


M. NENNI. — Il n’y a pas seulement le bloc 
atlantique et celui de Varsovie. Il y a aussi 
le bloc potentiel des pays neutres et prêts à 
défendre leur neutralité. Il y a le grand mou- 
vement des peuples afro-asiatiques, avec 
lequel nous sommes en plein accord. 


M. BEvan. — Ce n’est pas exact. Les pays 
neutres ne constituent pas un troisième bloc. 
Ils se prétendent neutres, maïs le sont-ils 
vraiment? Prenez mon ami Nehru. Il affirme 
qu'il est indépendant des deux blocs mon- 
diaux. Mais cela ne l'empêche pas de songer 
à protéger le peuple indien contre la nation 
qu’il considère comme son ennemic : le Pakis- 
tan. Il y a là un point de psychologie sociale 
très important. Si vous poussez la neutralité 
jusqu’à donner à votre peuple le sentiment 
qu’il est abandonné et sans défense, il prendra 
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peur. Les Indiens n’ont pas le sentiment d’être 
menacés par la Russie ou par l'Occident, mais 
beaucoup d’entre eux estiment qu’ils le sont 
par le Pakistan. Et Nehru veille à ce qu'ils 
ne se sentent pas abandonnés et désarmés en 
face du Pakistan. Il dépense plus que l’éco- 
nomie indienne ne peut se le permettre en 
armements, afin de rassurer le peuple indien 
et de le convaincre qu’il pourra se défendre 
contre le seul ennemi qu’il craigne. 

Tito, lui aussi, se proclame neutraliste. Mais 
il n’est pas vraiment neutre. Je me souviens 
d’une conversation au cours de laquelle je 
lui ai fait remarquer que la Yougoslavie con- 
sacrait une part beaucoup trop importante de 
ses forces armées à texrir la frontière italienne. 
Lorsque la Yougoslavie a obtenu des assu- 
rances de l’Occident, elle s’est sentie à l’abri 
de toute attaque, des Russes comme des Occi- 
dentaux. Tito a donc adopté une attitude neu- 
traliste à l'égard du bloc de l’Est et du bloc 
de l'Ouest. Mais non à l'égard de l’Italie. Il 
était neutre à lPégard de ceux qui ne lui fai- 
saient pas peur, mais non à l’égard de ceux 
qui lui faisaient peur. 

Pour diverses raisons, les pays neutres 
estiment qu’ils sont en sécurité entre les 
murailles des deux blocs, mais cela ne les 
empêche pas de s’armer les uns contre les 
autres. Nasser s’arme contre Israël. Israël 
s’arme contre la Jordanie. 
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M. NENNI — Vous prenez le mot « neutra- 
lisme » dans le sens strict de désarmement 
absolu. Ce n’est pas le sens que nous lui don- 
nons. Le neutralisme, pour nous, c’est une 
tendance politique très précise. Elle est née et 
se développe dans les pays qui refusent de 
s'identifier avec l’intérêt américain ou sovié- 
tique et qui ne veulent pas être entraînés dans 
un conflit dont l'issue serait la domination de 
l’un ou l’autre bloc. Il ne s’agit pas toujours 
d’une neutralité désarmée et campée dans les 
nuages, et je comprends parfaitement que 
l’Inde se préoccupe du problème pakistanais. 


M. BEvan. — Je comprends bien, mais 
l'attitude neutraliste est aujourd’hui une déro- 
bade intellectuelle. Si une guerre éclate, les 
deux blocs seront anéantis et le fait de ne 
pas y participer n’empêchera pas les pays 
neutres d’être également détruits. Nous avons 
atteint une situation dans laquelle il n’est 
plus possible de se « laver les mains ». 

Je me suis demandé comment les socialistes 
anglais pouvaient contribuer à empêcher une 
troisième guerre mondiale. Fallait-il déclarer 
que nous n’avions plus rien à faire avec les 
blocs et que nous voulions nous retirer de 
Alliance Atlantique? C’eût été détruire toute 
l'influence que nous pouvions avoir sur la 
politique étrangère des Etats-Unis et sur celle 
de l'URSS. 
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La seule question à nous poser était celle- 
ci: que se passerait-il si tout le monde faisait 
comme nous et si les deux géants restaient 
seuls face à face, les autres pays n’étant plus 
que les spectateurs de leurs manœuvres? 

Je me suis personnellement opposé à cette 
idée. C’est une des raisons pour lesquelles je 
ne pense pas que nous devions renoncer uni- 
latéralement à la bombe à hydrogène. Ce n’est 
pas que je ne souhaïte pas la destruction de 
toutes nos bombes. Maïs ce serait une piètre 
satisfaction si nous devions tout de même 
être détruits par les bombes américaines ou 
russes. Le problème est de nous débarrasser 
de toutes les bombes : anglaises, américaines 
et russes. 

Il est donc nécessaire de demeurer dans les 
alliances existantes afin de pouvoir influer sur 
leur orientation et rendre de moins en moins 
probable l’utilisation des bombes. 


M. NENNI. — Nous ne pensons pas du tout 
qu'une politique « neutraliste » doive consis- 
ter à regarder tranquillement de sa fenêtre 
comment les choses vont se passer. Ce serait 
une lâcheté. Chercher à liquider les blocs 
militaires, ce n’est pas abandonner la lutte, 
mais au contraire s'engager à fond sur chaque 
problème pour obtenir ou imposer une solu- 
tion conforme aux intérêts de la justice et de 
la paix. Pour l’instant, c’est le problème euro- 
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péen, le problème allemand, qui nous semble 
le plus important. 


M. BEvax. — L'affaire de Chypre offre un 
exemple de la façon dont l’Alliance Atlan- 
tique peut être utilisée pour pacifier la situa- 
tion. 


Lorsque le premier plan de M. Macmillan 
a été annoncé, nous avons eu, M. Gaitskell et 
moi, un entretien privé avec le Premier 
Ministre et M. Selwyn Lloyd. 


Nous ne considérons pas, en effet, les difti- 
cultés qui surgissent dans les colonies comme 
l’occasion de « marquer des points » sur les 
conservateurs. Il s’agit de problèmes trop 
graves, trop dangereux. Cela ne veut pas dire 
que nous collaborions avec le gouvernement. 
Mais nous ne sommes pas comme les commu- 
nistes : nous préférons voir disparaître les 
difficultés que les exploiter. 


Nous avons dit à Macmillan et Selwyn 
Lloyd que leur plan n’aurait aucune chance 
d'être accepté en Grèce, en Turquie, ou à 
Chypre, s’il était présenté uniquement par le 
gouvernement britannique. Nous avons sug- 
géré qu'il fût d’abord présenté devant le 
Conseil de PO.T.A.N. La Grèce et la Turquie 
sont, en effet, membres de l’O.T.A.N, et cette 
appartenance est plus importante pour elles 
que leur querelle sur Chypre. 
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M. NENNI. — En gros, je suis d'accord. Nous 
abordons le problème de l’organisation de la 
paix avec des points de vue théoriques diffé- 
rents; mais nous aboutissons aux mêmes con- 
clusions pratiques, à savoir qu’il faut résoudre 
les problèmes les uns après les autres, avec 
patience et persévérance. Les solutions pro- 
posées par le Labour Party sont d’ailleurs 
presque toujours acceptées par nous. Néan- 
moins, depuis toujours, nous nous plaçons 
strictement sur le terrain d’une lutte cohé- 
rente contre la colonisation et contre l’impé- 
rialisme dans toutes ses formes. 


M. MENnÈS FRANCE. — Puis-je conclure sur 
l'Alliance, pour le passé et pour le présent? 

Le passé d’abord. Il nous a réservé des 
déceptions, même si nous en donnons des 
explications un peu différentes. Il n’en reste 
pas moins qu'il y avait, voici dix ans, une 
grande et sincère inquiétude. On craignait la 
guerre. Les pays occidentaux ont affirmé leur 
solidarité politique (plus encore que mili- 
taire). La sécurité a été obtenue, la paix 
maintenue et l'intégrité des alliés. C’est un 
fait. On peut dire que sans l’O.T.A.N,. etc., la 
paix aurait été maintenue; je n’en sais rien. 
Ce que je sais, c’est qu’au total, le but de 
l'Alliance a été obtenu. 

Maintenant, le présent et l’avenir. Nous 
constatons tous les trois, à partir de positions 
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différentes, que nos pays ne retireraient aucun 
avantage, au contraire, d’une rupture de 
l'Alliance Atlantique. Notre devoir, comme 
notre intérêt, est de l’influencer de l’intérieur 
et d'orienter, chaque fois que nous le pouvons, 
les décisions -— spécialement les décisions 
américaines —- dans le sens de l'intérêt euro- 
péen et de celui de la paix. 

Il existe des organes de coopération dans 
lesquels nous pouvons agir et jouer notre rôle. 
Si nous choisissions la rupture, l'équilibre des 
forces à l’intérieur du monde occidental res- 
terait le même, et nous, nous serions seule- 
ment privés des moyens d’agir et de peser 
sur les décisions dont nous pouvons disposer 
aujourd’hui même si nous les employons avec 
trop de timidité. 

Je ferai aussi deux observations plus parti- 
culières. Je ne crois pas que l'affaire de 
Chypre, évoquée tout à l’heure, soit un très 
bon exemple, Personne n’a jamais pensé 
qu’elle pouvait mettre en danger la paix du 
monde. Ce n’était donc pas typiquement un 
cas dans lequel l'O.T.A.N. pouvait intervenir. 
Il est cependant significatif et satisfaisant que, 
même dans ce cas, les liens de l'O.T.A.N. et 
les moyens de contact qu’elle fournit aient pu 
jouer un rôle favorable. 

Ma seconde observation sera sur l’Algérie. 
Ma position est un peu différente de celle de 
M. Bevan. Je ne suis pas partisan d’une inter- 


134 RENCONTRES 


vention de l’O.T.A.N. en Algérie. Si envenimée 
que soit déjà l'affaire, je reste convaincu, 
comme autrefois pour l’Indochine, qu’une 
solution bilatérale, directement et courageu- 
sement recherchée par les parties en cause, 
serait bien meilleure qu’une solution interna- 
tionale. Je précise : meilleure pour les deux. 


CHAPITRE IV 


LA CRISE EUROPÉENNE 


— Les deux politiques. 

— Le désengagement. 

— Les risques de guerre. 

— Evolution du monde soviétique. 
— Le Marché commun. 


LES DEUX POLITIQUES 


L'Express. — Sur le plan international, 
quelle pourrait être la politique de gouver- 
nements de gauche? En quoi se distinguerait- 
elle de la politique menée par les gouverne- 
ments actuels (1)? 


M. MENDÈS FRaNcE. — Tout le monde est 
d'accord sur l’objectif : la paix. Mais tout le 
monde n’est pas d’accord sur les moyens de 
l'obtenir. Certaines des attitudes par les- 
quelles la droite pense la maintenir choquent 
profondément ceux qui se considèrent comme 
de gauche. 

La droite, au fond, accepte assez bien la 
division du monde en deux blocs, soit qu’elle 
s'y résigne, soit même qu’elle la considère 


(1} Entretien du 22 février entre MM. Bevan, Nenni et 
Mendès France. 
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comme une chose bonne et naturelle. Les bons 
sont d’un côté, les mauvais de l’autre : cer- 
tains trouvent normal qu’il en soit ainsi. Mais, 
de notre côté, nous ne nous résignons pas à 
cette division en blocs antagonistes comme à 
une chose naturelle et permanente; nous 
en connaissons les inconvénients : l’insécu- 
rité, une malsaine rivalité, la course aux 
armements, l’intimidation réciproque. Ceci 
m'amène à un second point. Beaucoup 
d'hommes acceptent l’idée que la paix doit 
être maintenue par une politique « d’intimi- 
dation ». Bien entendu, ils ne souhaitent pas 
le recours à la force, sauf s’ils sont fous. Mais 
ils croient qu’on peut empêcher l’autre camp 
de prendre des initiatives dangereuses en lui 
faisant comprendre que la force sera au 
besoïin utilisée contre lui dans certains cas. 
Brandir ses armes, accumuler des moyens 
militaires aussi puissants que possible est donc 
considéré dans certains milieux comme la 
seule méthode efficace pour maintenir la paix. 


La gauche, au contraire, estime que la 
politique d’intimidation est pleine de périls, 
parce qu’elle conduit à des surenchères et 
qu'elle peut déboucher, à la limite, sur la 
notion de guerre préventive. Si l’on y répugne 
soi-même, l’autre camp peut y être conduit. 
Là encore, par conséquent, il y a une énorme 
différence psychologique entre deux concep- 
tions de la politique étrangère. 
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Troisième point : la gauche -- et, je crois, 
Bevan avant les autres — a révélé l’extraordi- 
naire importance de l’évolution en cours dans 
les pays sous-développés et son rôle dans 
l’équilibre mondial. Cette évolution peut avoir 
pour effet, soit de rendre un jour la paix 
presque impossible, soit de donner la victoire 
à l’un des camps sans qu’il ait eu à tirer un 
seul coup de canon pour cela. Une politique 
active et intelligente pour atténuer ou faire 
disparaître le déséquilibre actuel doit être un 
élément essentiel de la politique étrangère et 
des partis de gauche. 


Je ne crois pas que les hommes de droite 
aient bien compris cette situation. Dans la 
mesure où ils s’accrochent tenacement à des 
positions colonialistes dans certains pays, non 
seulement ils créent des problèmes locaux 
dramatiques, mais ils font naître ou ils aggra- 
vent des situations internationales qui risquent 
de rendre la paix plus précaire encore. 


Il me semble que ces trois points résument 
sommairement ce qui sépare les démocrates 
des conservateurs et des réactionnaires dans 
le domaine de la politique étrangère. 


M. BEvan. — Le dernier est d’une impor- 
tance capitale. 


M. MENDÈS FRANCE. — Il faudra en reparler. 
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L'Express. — Pensez-vous que des gouver- 
nements de gauche pourraient établir de 
meilleures relations avec le monde commu- 
niste que les actuels gouvernements de 
droite (1)? 


M. BEvVAN. — J'en suis convaincu. 


M. MENDËS FRANCE. — Je ne me souviens 
pas que les Soviétiques se soient montrés plus 
commodes, dans le passé, avec les gouverne- 
ments de gauche qu’avec ceux de droite. 


M. BEvVAN. — En effet, mais cela ne vaut 
que pour la période stalinienne qui a suivi la 
guerre. 


M. MENDnÈS. France. — Mais avant la guerre ? 


M. BEvAN. — Avant la guerre, la Russie 
était moins prospère. Elle était contrainte de 
mobiliser toutes ses ressources intérieures 
pour assurer le succès de ses plans quinquen- 
naux, et cela au milieu d’un monde hostile. 


M. MENDÈS FRANCE. — C’est exact. 


M. BEvan. — Les Russes étaient donc ame- 
nés à se replier sur eux-mêmes. La situation 
a changé depuis. Si nous arrivions au pou- 


(1) Entretien du 26 février entre MM. Bevan et Mendès 
France. 
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voir, je crois que nos relations avec le bloc 
soviétique seraient plus faciles parce que nous 
aborderions d’une façon plus efficace le pro- 
blème colonial et celui des «rapports de 
force» avec les pays sous-développés. Je 
pense en particulier au Moyen-Orient. J’es- 
père que des gouvernements de gauche euro- 
péens comprendraient la nécessité de traiter 
avec les Etats arabes sur une base commer- 
ciale et de ne plus chercher à leur imposer 
leur volonté en fonction d’idées impérialistes 
périmées. 


LE DÉSENGAGEMENT 


L'Express. — La principale source de ten- 
sion internationale est actuellement la crise 
de Berlin. Pensez-vous qu’on puisse trouver 
une solution au problème allemand dans la 
voie de ce qu’on a appelé le « désengage- 
ment »? 


M. BEvVAN. — Je ne sais ce qu’en pense 
M. Mendès France, mais nous considérons 
qu’il sera impossible de rétablir des relations 
amicales avec l’Union Soviétique tant que le 
problème allemand n'aura pas été réglé. Or, 
il devient de plus en plus difficile à résoudre 
à mesure que l’Allemagne occidentale se ren- 
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force et s'accroche plus résolument à son 
point de vue. 

L'Union Soviétique a peur de l'Allemagne. 
Non qu’elle craigne une victoire allemande 
dans une prochaine guerre, mais parce qu’elle 
estime que les éléments qui montent actuel- 
lement dans PAllemagne de l'Ouest sont hos- 
tiles au maintien de la paix, songent encore 
à la rectification de la ligne Oder-Neisse et 
désirent dicter leurs conditions à la réunifica- 
tion de l'Allemagne. J’ai cru comprendre, 
après avoir parlé avec plusieurs leaders sovié- 
tiques, que ceux-ci souhaitaient obtenir en 
Europe centrale un règlement qui empêche 
ces éléments allemands d’arriver au pouvoir. 
C’est pourquoi le Labour Party a lancé l’idée 
du désengagement. 

Il s'agirait de créer en Europe centrale une 
zone démilitarisée — comprenant les deux 
Allemagnes, la Pologne, la Tchécoslovaquie 
et, nous l’espérons, la Hongrie — d’où se reti- 
reraient toutes les forces d'occupation. L’Alle- 
magne de l'Ouest, évidemment, ne pourrait 
plus faire partie de l'Alliance occidentale. 
Mais nous considérons que la réunification de 
l'Allemagne ne sera possible qu'avec la neu- 
tralisation complète. Celle-ci devient de plus 
en plus difficile à réaliser, nous le savons, 
mais nous pensons qu’elle est une condition 
essentielle du maintien de la paix en Europe 
centrale. 
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M. MENDËÈS FRANCE. — Je ne vois pas com- 
ment on peut imposer à l’Allemagne, de force, 
un statut différent de celui des autres nations. 
D’un autre côté, l’idée de réduire la tension 
internationale à l’endroit même où les deux 
blocs sont en contact est séduisante. C’est 
pourquoi je pense depuis un certain temps à 
une formule qui n’obligerait pas trois pays — 
Allemagne, Tchécoslovaquie, Pologne — à 
accepter des servitudes spéciales. 

Elle consisterait à instituer des régimes 
militaires spéciaux sur des bandes territo- 
riales parallèles au « rideau de fer» et des 
deux côtés. Leurs limites ne suivraient pas 
les frontières des Etats mais seraient tracées 
géométriquement et parallèlement de part et 
d'autre. Certaines parties de l’Allemagne 
pourraient y être englobées, mais aussi cer- 
taines parties de l’Autriche, de la Yougoslavie, 
du Danemark, de l'Italie, sans compter la 
Pologne et la Tchécoslovaquie et peut-être 
même la France, la Belgique ct la Hollande, 
si les « bandes » étaient suflisamment larges. 
Je ne considérerais pas comme humiliant 
pour la France qu’une partie de son territoire 
à l'Est subisse certaines servitudes militaires 
et certains contrôles si d’autres pays se trou- 
vaient dans la même situation. 

On délimiterait donc, à partir du rideau de 
fer et de chaque côté, des bandes de territoire 
soumises à des réglementations dégressives. 
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Dans un corridor central, il pourrait y avoir, 
par exemple, une démilitarisation complète 
avec des troupes de l’O.N.U. Dans la zone 
suivante, seraient autorisées les forces mili- 
taires nationales. Au-delà, le stationnement de 
forces étrangères amies pourrait être admis. 
Une réglementation dégressive du même 
genre devrait être adoptée pour les armes 
atomiques. Tout cela sous un contrôle précis. 

Il s’agit là d’un schéma grossier et sujet à 
discussion. Ce serait une première étape sur 
la voie du désarmement. 

Un tel plan r’obligerait pas à envisager le 
retrait d'Allemagne des troupes américaines. 
Peut-être ne seraient-elles plus stationnées au 
même endroit, mais elles resteraient dans cer- 
taines zones de l’Allemagne et de l’Europe 
occidentale. 


M. BEvax. — La formule est certainement 
séduisante, mais je crois que rien de durable 
et d’efficace ne pourra être fait tant que le 
problème allemand n’aura pas été réglé. 


M. MENDËÈS France. — Mon projet facilite- 
rait la solution du problème allemand. Dans 
le cas de Berlin, par exemple, il n’y aurait 
plus de problème brûlant puisque la ville 
serait soumise au régime de la zone dans 
laquelle elle serait comprise, avec une super- 
vision de l’O.N.U. 
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LES RISQUES DE GUERRE 


M. BEvan. — Autre chose : l’idée d’une 
démilitarisation partielle est bonne parce 
qu’il faut séparer les deux blocs là où ils se 
trouvent nez à nez. Mais cette séparation est 
devenue moins importante avec le développe- 
ment des fusées intercontinentales. En fait, la 
présence des troupes américaines en Europe 
et des troupes soviétiques dans les pays satel- 
lites est aussi devenue moins importante, 
depuis que des armes nouvelles peuvent fran- 
chir des milliers de kilomètres par-dessus la 
tête des combattants. La neutralisation ou la 
démilitarisation partielle de certaines bandes 
de territoire ne serait plus une contribution 
aussi décisive à la pacification que nous le 
pensions autrefois. 


M. MENDÈS France. — Elle ne changerait 
peut-être pas l'équilibre militaire dans les 
mêmes conditions qu’autrefois, mais elle 
aurait un immense effet psychologique. 

En se mettant d'accord sur un plan équili- 
bré, les grandes puissances marqueraient leur 
volonté de consolider la paix et de préparer 
un désarmement plus large pour l’avenir. 

Cela ne les empêcherait pas évidemment de 
faire la guerre si elles en décidaient ainsi. 
Mais, justement, je ne crois pas qu’elles s’y 
risqueraient. Déclencher une attaque ato- 


in 
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mique, c'est, à coup sûr, se faire anéantir 
aussitôt par l’autre camp. 

Une attaque atomique équivaudrait aujour- 
d’hui à un suicide. Les deux puissances le 
savent et c’est pourquoi je suis convaincu 
qu'aucune d'elles n’attaquera. 

Peut-être verra-t-on des guerres locales, 
même cruelles. Mais si les Etats-Unis et 
l’Union Soviétique sont décidés à ne pas com- 
battre pour éviter leur propre destruction, ils 
interviendront et arrêteront les conflits locaux, 
comme ils lont fait il y a deux ans pour 
stopper la guerre entre l'Egypte et Israël. 
Tant que les deux grandes puissances ne 
veulent pas se battre, il n’y a pas de guerre 
possible. 


M. BEvaN. — Il y a toujours le risque de 
voir les grandes puissances entraînées dans 
la guerre pour des raisons de prestige. 


M. MENDÈS FRANCE. — Je ne le crois pas. Le 
risque est trop total. 


M. BEvan. — Supposons que des troubles 
éclatent entre les deux Allemagnes lorsque 
FURSS. aura remis le contrôle de Berlin aux 
Allemands de l'Est. Si des troupes sont enga- 
gées, l’un ou Fautre camp s’assurera un avan- 
tage temporaire, et de nouvelles troupes 
afflueront de Pautre côté pour rétablir léqui- 
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libre. Khrouchtchev a déclaré très clairement 
que les Russes défendraient les Allemands de 
PEst, et les Occidentaux ont des engagements 
analogues à l'égard des Allemands de l’Ouest. 
Il arriverait un moment où l’un des deux 
camps devrait accepter de céder et de perdre 
la face. Or, il est très dangereux de croire 
que les grandes puissances accepteraient l’hu- 
miliation d’un de Icurs protégés, car cette 
humiliation rejaillirait sur elles. 


M. MENDÈS FRANCE. — Sauf si elles inter- 
viennent à temps pour éviter un tel déve- 
loppement. Or, elles interviendront. Il n’y a 
pas de cause, pas d’ami, pas de point d’hon- 
neur suffisamment important pour qu’une 
grande puissance s’expose non pas au risque 
mais à la certitude de l’anéantissement. Les 
deux « super-grands » sont réciproquement en 
état de s’anéantir et ils le savent! 


M. BEvaN. — Il y à toujours des facteurs 
passionnels en jeu et il est possible qu’une 
décision prise de sang-froid — celle d'éviter 
à tout prix le conflit — ne survive pas à la 
menace d’une grave perte de prestige. 


M. MENDÈS FRANCE. — La situation est sur 
ce point très différente de celle de 1939. En 
1939, le pouvoir était détenu, dans l’un des 
plus importants pays, par un déséquilibré qui 
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se laissait guider par ses passions et ses 
colères furieuses. Aujourd’hui, les Etats-Unis 
et l’Union Soviétique sont gouvernés par des 
hommes à la tête froide qui calculent les 
risques et savent se retirer à temps pour 
éviter une guerre mondiale. En Corée, en 
1954, au Moyen-Orient, en 1956 et encore l’été 
dernier, nous les avons vus éviter la généra- 
lisation des conflits. À l’époque de la guerre 
de Corée, un seul d’entre eux possédait l’arme 
atomique. Aujourd’hui, ils l’ont tous les deux. 


M. BEvan. — Votre sentiment repose sur 
deux facteurs : la nature des armes et le 
caractère des individus qui en ont le contrôle. 
J’'admets la validité du premier, maïs je n’ai 
aucune confiance dans le second. 

Les deux plus puissantes nations du monde 
ont aujourd'hui les moyens de s’anéantir 
mutuellement. Vous dites qu’elles ne le feront 
pas parce qu’elles sont gouvernées par des 
hommes équilibrés et sains d’esprit. Mais vous 
admettez qu’en 1939, l’Allemagne, un des 
grands pays d'Europe, était gouvernée par un 
déséquilibré. Il n’est donc pas impossible que 
les armes nucléaires tombent un jour entre 
les mains de dirigeants assez fous pour les 
utiliser. Je ne veux citer aucun nom, mais on 
peut penser que certains hommes d'Etat 
contemporains, s’ils avaient eu la bombe ato- 
mique, ne se seraient pas laissé abattre sans 
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l'utiliser. Votre argument ne tient que si les 
armes nucléaires ne doivent jamais tomber 
aux mains de dirigeants déséquilibrés, ce qui 
me paraît être un postulat bien aventureux. 


M. MENDËS FRANCE. — Il peut, je le répète, 
y avoir des guerres locales — et elles seraient 
terriblement dangereuses — mais pour long- 


temps tout dépend de l’attitude des deux plus 
grandes puissances. Actuellement, les hommes 
au pouvoir dans ces deux pays ont le sens de 
leurs responsabilités et cela les conduit à 
éviter la guerre générale. Ils savent bien 
qu’elle entraînerait la destruction totale de 
leur pays. 

Il faut donc profiter de cette situation pour 
tenter de décongestionner la situation inter- 
nationale, par exemple, par un plan comme 
celui que j’exposais tout à l’heure. 

Les deux plus grandes puissances ne sont 
pas encore prêtes à accepter des contrôleurs 
étrangers sur leur territoire. Mais si une pre- 
mière expérience de désarmement partiel 
pouvait être effectuée avec succès en Europe 
centrale, elle pourrait être étendue plus tard 
à de nouvelles régions, d’abord celles dans 
lesquelles vous craignez des initiatives aven- 
tureuses et, plus tard, chez les deux plus 
grandes puissances elles-mêmes. 


M. BEvan. — Si j’ai bien compris, vous 
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admettez la validité de nos arguments en 
faveur d’une zone de désengagement en 
Europe, mais vous voudriez l’aménager de 
telle sorte qu’elle ne heurte pas trop directe- 
ment l’amour-propre de certaines nations 
comme l’Allemagne occidentale et qu’elle 
n’entraîne pas le départ des troupes améri- 
caines. 


M. MENDÈS FRANCE. — C’est exact. Et 
j'ajoute que mon plan faciliterait la réunifi- 
cation de l’Allemagne, si le peuple allemand 
la veut. 


M. BEvan. — Je crois que nos positions sont 
assez proches sur ce point. 


ÉVOLUTION DU MONDE SOVIÉTIQUE 


L'Express. — Le monde communiste subit 
depuis quelques années de profondes trans- 
formations intérieures, en même temps que se 
poursuit sa rapide expansion économique. 
L'Occident, de son côté, paraît s’essouffler sur 
le plan politique comme sur le plan écono- 
mique. Pensez-vous que cette double évolution 
puisse conduire dans l’avenir à un effacement 
progressif des différences structurelles et ins- 
titutionnelles entre les deux blocs? 
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M, BEvan. — Par une ironie de l’histoire, 
l'expansion économique du monde commu- 
niste contribuera d’une certaine manière à 
sauver le monde capitaliste du déséquilibre. 
De même que l’expansion du secteur public 
— résultant des conquêtes socialistes — intro- 
duit un élément de stabilité intérieure, la 
possibilité de conclure des contrats conumer- 
ciaux avec le bloc communiste contribuera à 
stabiliser l’économie de la zone occidentale. 
La Russie et la Chine -— mais surtout la 
Russie — ont atteint un développement éco- 
nomique suffisant pour que certaines nations 
occidentales puissent établir avec elles, dans 
un avenir très proche, des échanges qui seront 
un facteur appréciable de stabilisation. Le 
capitalisme occidental aura donc été sauvé 
par l’action intérieure des éléments socialisés 
de Péconomie et par l'influence extérieure des 
économies socialistes étrangères. 

Second point : il me paraît inévitable que 
les changements qui se produisent actuelle- 
ment dans la composition de la société sovié- 
tique se traduisent aussi par une modification 
des institutions. Certaines transformations ont 
déjà eu lieu. Ce n’est pas par accident que les 
méthodes de gouvernement soviétiques se sont 
modifiées dans un sens qui les rapproche des 
mœurs politiques occidentales. Vous connais- 
sez ce commentaire ironique de la presse 
britannique : « Dans notre pays, les chefs de 
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l'opposition ne reçoivent aucun poste lors- 
qu’ils sont écartés du pouvoir. On ne leur 
confie pas, comme en Russie, la direction 
d’une grande centrale électrique. » 


M. MENDÈS FRANCE. — Je le regrette. 


M. BEvan. — Il est certain que les méthodes 
soviétiques deviennent plus humaines et je 
suis convaincu qu'avant longtemps, les insti- 
tutions politiques russes devront s'adapter à 
ces transformations intérieures. Il n’est pas 
possible de gouverner les grandes communau- 
tés modernes, qui sont de plus en plus com- 
plexes, par des méthodes purement dictato- 
riales. Il faut qu’il existe certaines règles de 
conduite auxquelles chacun souscrit volontai- 
rement. Je pense donc qu'avec le temps, les 
structures économiques et politiques de l'Est 
et de l'Ouest se rapprocheront de plus en 
plus les unes des autres. 


M. MENDÈS FRANCE. — Je ne reviens pas sur 
l'idée d’un rapprochement des institutions : 
c’est prématuré. Mais si la gauche peut réali- 
ser son programme dans les pays occidentaux, 
je suis persuadé qu’il en résultera une amé- 
lioration de la situation économique et une 
disparition progressive des crises, d’où des 
conséquences psychologiques et politiques qui 
entraîneront une diminution de la tension 
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internationale. D’un autre côté, les gouverne- 
ments de gauche aborderont plus efficacement 
le problème des pays sous-développés (nous 
en avons parlé longuement l’autre jour), ce 
qui contribuera encore à faciliter une meil- 
leure compréhension entre les deux blocs. 

Pour le reste, je suis d’accord avec l’analyse 
de M. Bevan. 


LE MARCHÉ COMMUN 


L'Express. — Pensez-vous que l'entrée en 
vigueur du Marché commun — qui va rendre 
chaque pays plus sensible à ce qui se passe 
dans les autres — doive favoriser ou défavo- 
riser une évolution vers la gauche en Italie, 
en France, en Allemagne (1)? 


M. MENDÈS FRANCE. — Personne ne peut 
savoir aujourd’hui ce que donnera le Marché 
commun. Pour Finstant, il est orienté par des 
technocrates -— j’emploie ce mot sans aucun 
sens péjoratif — et il est impossible de dire 
quelle orientation ils lui donneront. 

Il y a un danger certain : la création, déjà 
amorcée, de cartels qui risquent de faire jouer 
le Marché commun au profit des grands inté- 
rêts. Mais cette évolution n’est pas inévitable 


(1) Entretien du 20 février entre MM. Nenni et Mendès 
France. 
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ni certaine. Si les forces démocratiques des 
différents pays savent se placer concrètement, 
techniquement, objectivement devant les nou- 
veaux problèmes du Marché commun, sans 
sectarisme et sans démagogie; si les partis de 
gauche savent se concerter rapidement pour 
tenter d'obtenir partout des politiques coor- 
données et parallèles, alors, on peut voir évo- 
luer le Marché commun dans le sens du pro- 
grès. Le Marché commun peut être utilisé 
demain par les cartels comme par les forces 
populaires. Les premiers ont pris de l’avance, 
mais nous ne devons pas renoncer à jouer le 
jeu au profit d’une politique démocratique 
efficace. En tout cas, on n’a pas le droit de 
dire, dès aujourd’hui : « C’est forcément mau- 
vais » ou: « C’est forcément bon ». 


M. NENNI. -- Nous avons, pour notre part, 
donné une adhésion de principe à l’idée du 
marché européen. Mais nous avons précisé 
que nous n'avions aticune confiance dans les 
forces politiques et économiques qui se trou- 
vent actuellement à la tête des pays qui font 
cette expérience. Eu effet, à peine ouvert, le 
Marché commun devient déjà un terrain d’ex- 
périence sur lequel les intérêts ouvriers sont 
sacrifiés à l'expansion capitaliste. 

Etant économiquement le pays le plus faible 
de l'Europe des Six, l'institution du Marché 
commun nous pose des problèmes très parti- 
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culiers. Tout d’abord, il nous faut lutter pour 
transformer chaque progrès technique en pro- 
grès social et empêcher que les ouvriers 
fassent les frais du rééquilibre de la produc- 
tion à l'échelle européenne. 

C'est ce qui se passe non seulement dans 
mon pays, mais aussi dans le Borinage, où 
l'ouverture du Marché commun a provoqué 
une aggravation du chômage. Il est très beau 
d'envisager pour l'avenir de meilleures condi- 
tions de vie. Mais il faut aussi vivre chaque 
jour, et chez nous, comme dans le Borinage, 
les ouvriers défendent leur droit à la vie. 


M. BEvaN. — Le Marché commun est une 
des « astuces» inventées par la droite pour 
retarder la catastrophe économique (1). Il ne 
constitue pas tant l’incarnation d’une poli- 
tique économique qu’uue tentative de fuite 
devant les problèmes de l’heure. Il ne règle 
aucune des difficultés fondamentales. Il les 
aggrave même dans une certaine mesure en 
augmentant les risques de chômage dans cer- 
tains pays. Nous pouvons être certains qu’il y 
aura des troubles et ils ont déjà conmencé 
en Belgique. 

On se contente d'élargir le marché aux 
dimensions continentales, comme en Amé- 
rique, en s’imaginant que cela va tout arran- 


(1) Entretien du 22 février entre MM. Bevan, Nenni ct 
Mendès France. 
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ger. Mais c’est une solution superficielle. Le 
sud des Etats-Unis a connu d’énormes diff- 
cultés économiques pendant un siècle, et il 
n’y avait pourtant aucune barrière entre le 
nord et le sud. La ligne Dixon n’était pas une 
frontière. Pourquoi penser que la suppression 
des barrières douanières en Europe suffirait 
à résoudre nos problèmes ? 


Je ne dis pas que le Marché commun est 
mauvais en soi, mais il ne résout aucun des 
problèmes économiques de l'Occident et ceux 
qui le présentent comme un remède universel 
s’abusent dangereusement. Je croïs pour ma 
part qu'il ne fera que détourner l'attention 
des vrais problèmes. 


M. MENDÈS FRANCE. — Il serait très impor- 
tant que les partis de gauche des pays du 
Marché commun, d’une manière ou d’une 
autre, se concertent rapidement sur ce que 
chacun d’eux doit proposer dans son propre 
pays pour faire face aux problèmes soit natio- 
naux, soit collectifs, qui découlent du Marché 
commun (1). Si l’on constatait demain que les 
partis de gauche italiens, français, allemands, 
belges, néerlandais, etc., étaient d’accord sur 
un programme commun pour faire face aux 
difficultés sociales et économiques résultant 
du Marché commun, cela serait presque irré- 


(1) Entretien du 20 février entre MM. Nenni et Mendès 
France, 
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sistible et la position de chacun d’eux en 
serait renforcée. Et il faudrait aussi se con- 
certer avec les Travaillistes anglais. 


M. NENNI. — Nous avons pris une initiative 
dans ce sens à notre congrès de Naples en 
demandant que les partis socialistes de la 
« Petite Europe » examinent ensemble les pro- 
blèmes que pose le Marché commun. Il est 
évident que les solutions ne peuvent pas être 
purement nationales et doivent être cherchées 
sur le plan international. 


L'Express. — Est-il possible de concevoir 
une formule «socialiste » du Marché com- 
mun ? 


M. NENNI. — C’est toujours le même pro- 
blème : il s’agit de savoir qui mène le jeu. 


M. MENDÈS France. — Et pour quelles fins! 


CHAPITRE V 


LE PROBLÈME DU SIÈCLE 


— Une nouvelle lutte des classes. 
— Le rôle de l'Europe. 

— La décolonisation. 

— La mobilisation des ressources. 


UNE NOUVELLE LUTTE DES CLASSES 


M. MENDËÈS FRANCE. — Il y a un grand pro- 
blème sur lequel les partis de gauche euro- 
péens devraient adopter une attitude com- 
mune, car il est d’une importance capitale 
pour l’avenir des démocraties occidentales : 
celui des pays sous-développés (1). 


M. NENNI. — C'est, en effet, le grand pro- 
blème de notre siècle, celui qui commande le 
destin de l’Occident et de l'Europe. Si une 
Europe moderne et mieux organisée pouvait 
exercer une influence déterminante en Afri- 
que et dans les pays sous-développés d’Amé- 
rique du Sud et d’Asie, elle pourrait sans 
doute retrouver le rôle mondial qu’elle a 
perdu avec le réveil des peuples autrefois 


(1) Entretien du 20 février entre MM. Nenni et Mendès 
France. 
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soumis à la colonisation et à l’impérialisme 
européens. 

Je crois que l’Europe, dans la mesure où 
elle sera socialiste, peut encore se donner 
une politique à l’égard des pays sous-déve- 
loppés, en particulier à l’égard du monde 
arabe, où son action est actuellement paraly- 
sée par les contradictions qu’entraîne la sur- 
vivance des intérêts et des préjugés colonia- 
listes. 


M. MENoOËS FRANCE. —— Environ 60 % des 
êtres humains qui peuplent le globe sont sous- 
alimentés et menacés de mourir de faim. Et 
il y a chaque jour de nouvelles bouches à 
nourrir. 

A l’heure actuelle, les pays riches et évolués 
représentent à peu près le cinquième de la 
population mondiale mais disposent des deux 
tiers du revenu mondial. 

On a longtemps cru que l’évolution natu- 
relle, les progrès lentement réalisés dans les 
pays sous-développés, ainsi que l’aide directe 
ou indirecte fournie par les nations industria- 
lisées amélioreraient peu à peu la situation. 
Il n’en est rien et la distance qui sépare les 
conditions d’existence et de production dans 
les pays les plus retardataires et dans les pays 
les plus avancés, loin de diminuer d’année en 
année, s’accroît. Là, on assiste à un phéno- 
mène de paupérisation croissante. 
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Longtemps, les populations arriérées (les 
unes politiquement indépendantes, les autres 
colonisées) ont supporté passivement leurs 
retards et leurs souffrances. L'évolution 
moderne a profondément modifié leur psy- 
chologie, Elles se refusent désormais à sup- 
porter la misère, l’insécurité ct l’ignorance; 
sur tous les continents, des millions d’hommes 
et de femmes réclament d’une manière plus 
ou moins véhémente leur part des bienfaits 
de la civilisation et du progrès. C’est une force 
révolutionnaire colossale qui s’est mise en 
marche. 


La transformation politique à laquelle nous 
assistons ressemble assez à celle qui s’est pro- 
duite à l’intérieur des pays modernes au 
xIx* siècle et qui est connue sous le nom de 
lutte des classes. Les plus malheureux, les 
plus asservis à l’intérieur de nos pays ont 
accepté très longtemps leur condition. Mais à 
partir du xix° siècle, ils ne l’ont plus acceptée 
et ils ont cherché à s’émanciper par la révolte 
ou par la loi, ou par les deux moyens associés. 
C’est un fait relativement récent, en effet, que 
les catégories populaires défavorisées cher- 
chent à conquérir, au besoin par la violence, 
une situation différente et à obtenir une plus 
large part du pouvoir et des produits. La 
même situation se dessine maintenant sur le 
plan international où une sorte de lutte des 
classes est aujourd’hui déclenchée. 
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Une telle situation est explosive et ne sau- 
rait durer plus de quelques années. Il n’est 
pas possible, à la longue, que coexistent des 
ilots de prospérité et une masse dont la situa- 
tion sera de plus en plus arriérée, misérable 
et famélique. 

De même qu’à l’intérieur de chaque pays 
les hommes modernes et réalistes ont compris 
qu’une meilleure répartition entre les diverses 
catégories de la population est indispensable 
(non seulement pour éviter de graves convul- 
sions et des guerres civiles, mais aussi pour 
promouvoir un progrès économique plus 
rapide) et qu’ils ont organisé à cette fin 
des mécanismes d’ailleurs encore imparfaits 
(Sécurité Sociale, impôts sur le revenu ou les 
capitaux, démocratisation de l’enseignement, 
etc.), de même il appartient aux partis de 
gauche de promouvoir sur le plan interna- 
tional une politique animée d’intentions sem- 
blables. 


LE ROLE DE L'EUROPE 


L’ampleur de ces problèmes est telle qu’au- 
cun pays — si riche soit-il — n’est en état, 
par son action propre, d'y faire face eftica- 
cement. Nul domaine ne se prête donc mieux 
à la coopération internationale. En consé- 
quence, il faut développer activement l’étude 
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des solutions possibles pour déterminer l’ac- 
tion commune qui doit être recommandée au 
monde occidental à cet égard. 


En effet, le monde occidental est le mieux 
placé pour fournir aux pays neufs l’aide et 
l'équipement dont ils ont un si pressant besoin. 
Mais il n’a pas encore su définir les conditions 
dans lesquelles il remplira le mieux cette 
mission. Ce retard est d'autant plus fâcheux 
que le monde occidental, considéré pendant 
un temps comme seul susceptible de jouer ce 
rôle, est en présence d’une situation nouvelle 
depuis que le monde communiste prétend 
apporter aux problèmes posés une solution 
qu’il déclare plus efficace et plus rapide que 
celle des pays capitalistes; depuis que l’Union 
Soviétique et la Chine, notamment, affirment 
démontrer par leur propre expérience qu’un 
pays neuf peut, sans capitaux ni aide étran- 
gère, s’industrialiser efficacement. Une im- 
mense compétition est maintenant en voie de 
développement dont dépend tout l’avenir de 
notre civilisation. 

Dans leur propagande, les Etats commu- 
nistes passent bien entendu sous silence les 
sacrifices qu'ils ont dû consentir pour réaliser 
leurs progrès : le totalitarisme, la dictature 
d'un parti, une discipline de fer, un régime 
de travail intensif, l’abolition de la liberté. 
Il n’en reste pas moins que les progrès du 
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monde communiste impressionnent les pays 
neufs. 

Les partis de gauche des pays industrialisés 
doivent montrer qu’ils peuvent eux aussi offrir 
une solution pour permettre aux pays sous- 
développés, non seulement de survivre mais 
d'aller de l’avant et de rattraper leur retard. 

La plupart des pays sous-développés vivent 
de lexportation d’un seul produit ou d’une 
seule matière première, ou d’un très petit 
nombre de produits ou de matières premières, 
ce qui les rend très vulnérables. Il suffit d’une 
baisse des prix sur les marchés mondiaux 
pour que toute leur économie soit boulever- 
sée d’une manière parfois catastrophique. Il 
arrive d’ailleurs, dans les périodes de réces- 
sion, que les Etats industrialisés prennent, 
pour soutenir leur propre situation, des 
mesures qui entraînent des désastres pour les 
les pays mono-producteurs. À cet égard, on 
ne voit pas pourquoi les pays occidentaux 
ne recourraient pas à des méthodes de soutien 
qui ont déjà permis à l’Union Soviétique de 
se présenter parfois, aux yeux des pays neufs, 
comme le sauveur des marchés en détresse; 
on l’a vue acheter du coton en Egypte, du 
sucre à Cuba, de l’étain en Bolivie, du cuivre 
au Chili, du café au Brésil, du blé en Argen- 
tine, du caoutchouc en Malaisie, de la laine 
en Australie, au moment même où ces 
matières premières ou ces produits ne trou- 
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vaient plus de débouchés. Les pays occiden- 
taux qui, au total, n’ont pas intérêt à l’insta- 
bilité des marchés internationaux (les profits 
qu’ils en tirent en cas de baisse sont large- 
ment compensés par l’effondrement de leurs 
exportations vers les pays neufs et aussi par 
les inconvénients des hausses lorsqu'elles se 
produisent) doivent constituer des organisa- 
tions internationales susceptibles d’assurer 
l'écoulement plus régulier des grands pro- 
duits de base, la constitution de stocks et 
même la création de nouveaux débouchés. 

D’autre part, l’aide financière apportée par 
les pays occidentaux aux pays sous-dévelop- 
pés est colossalement inférieure aux besoins 
de ces derniers. Celle des pays communistes, 
qui reste moins importante, est toutefois crois- 
sante d’année en année (tout comme Île 
nombre des techniciens qu’elle fournit aux 
pays neufs). Là encore, de nouvelles formules 
doivent être imaginées. 

Bien entendu, laide ne devrait être accom- 
pagnée d'aucune condition politique ni même 
d'aucune exigence concernant son rembourse- 
ment ou son amortissement en monnaie forte 
(ce remboursement pourrait être opéré en' 
nature dans un grand nombre de cas). 

En tout cas, celui des deux groupes (l'Est et 
l'Ouest) qui saura fournir prochainement de 
meilleures solutions pour le développement 
des pays arriérés gagnera la bataille pacifique 
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la plus importante dont le monde est aujour- 
d’hui le théâtre et assurera un rayonnement 
irrésistible à son mode de vie et à son idéal. 

Les responsabilités de la Grande-Bretagne 
dans le Commonwealth, des Américains en 
Amérique latine, de la France en Afrique, 
donnent à ce problème un caractère qui leur 
est commun. Mais les autres pays européens, 
même ceux qui sont dépourvus de colonies, 
ne peuvent s’en désintéresser, soit pour satis- 
faire un certain nombre de leurs besoins éco- 
miques à court terme, soit pour participer à 
une œuvre collective dont dépend la paix et le 
progrès dans le monde. 

Si les pays les plus avancés acceptaient 
demain de consacrer 2 ou 3 % de leur revenu 
national à aider les pays défavorisés, ce qui 
serait une charge supportable (la France fait 
plus que cela, au total, pour ses pays sous- 
développés), si un tel effort collectif était 
décidé, cela permettrait de conduire peu à 
peu les pays arriérés vers le progrès. 

Si le monde occidental ne prend pas une 
initiative à cet égard — et c’est aux partis de 
gauche qu’il appartient de la suggérer — les 
offres spectaculaires faites par le monde sovié- 
tique seront inévitablement acceptées par les 
pays sous-développés. 

En tout cas, s’il devait y avoir demain, dans 
ce domaine, entre l'Est et l'Ouest, une com- 
pétition ardente, je dirais presque « Tant 
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mieux! ». Car il s’agira cette fois d’une riva- 
lité pacifique, pour le bien de tous les peuples, 
qui serait un élément de paix au lieu d’être 
une cause de tension accrue. 


M. NENNI. — A condition, bien entendu, de 
mener une lutte ouverte contre toute forme de 
colonialisme, d'expansion militaire ou d’ex- 
ploitation économique. Si l’on ne partait pas 
de là, toute tentative dans ce sens serait vaine. 
C’est une tâche d’une grande importance qui 
est confiée historiquement aux partis et aux 
forces sociales qui n’ont jamais lié leur sort 
aux intérêts colonialistes ou impérialistes. 


LA DÉCOLONISATION 


M. BEvaN. — L’impuissance à résoudre le 
problème des pays sous-développés peut con- 
duire, vous l’avez dit, à la guerre (1). Mais la 
gauche ne pourra pas résoudre le problème 
colonial, sauf dans ses aspects purement cons- 
titutionnels, si elle ne résout pas en même 
temps le problème économique des pays sous- 
développés. 

Certains socialistes français m’ont déclaré 
que la différence entre l’attitude des Français 
et celle des Anglais résidait dans le fait que 


(1} Entretien du 22 février entre MM. Bevan, Nenni et 
Mendès France. 
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les seconds songeaient d’abord à accorder l’in- 
dépendance politique, tandis que les premiers 
se préoccupaient surtout du développement 
économique. 

C'est une des raisons que m’a données 
M. Guy Mollet pour expliquer la situation en 
Algérie. 

« Vous avez tendance, m’a-t-il dit, à accor- 
der l'indépendance trop tôt, ce qui conduit 
toujours à des troubles intérieurs, parce que 
les populations ne sont pas mûres politique- 
ment et ne possèdent pas une structure écono- 
mique suffisamment développée pour pouvoir 
supporter cette indépendance. » 

L’argument est logique, mais il est, à mon 
avis, fallacieux. Nous estimons en effet que 
l'octroi rapide de l’indépendance libère dans 
les territoires émancipés des énergies considé- 
rables qui peuvent être orientées vers la cons- 
truction économique. Lorsqu'on tarde trop à 
accorder l'indépendance, au contraire, il naît 
un sentiment de désespoir qui rend le déve- 
loppement économique beaucoup plus diffi- 
cile. 

Le Ghana et la Birmanie en offrent deux 
exemples contraires. Si la Birmanie avait été 
émancipée plus tôt, je suis sûr que la situation 
y serait aujourd'hui meilleure. Quant au 
Ghana, bien qu’il connaisse encore certaines 
difficultés, l'octroi de l’indépendance y a 
empêché le renforcement d’éléments qui eus- 
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sent rendu presque impossible le développe- 
ment du pays. Lorsqu'un pays doit lutter trop 
longtemps pour conquérir son indépendance, 
des forces extrémistes — que j’appellerai 
« antisociales » — s’y développent et finissent 
par devenir dominantes. 

Un autre problème, à peine moins impor- 
tant, se pose aux socialistes occidentaux : 
celui de l'assistance aux pays émancipés. 
Lorsque le pouvoir colonial était sur place, il 
était à la fois Dieu et Diable : le Diable à qui 
l’on pouvait tout reprocher et le Dieu dont on 
attendait tout. L'indépendance accordée, les 
populations se retrouvent seules, ayant perdu 
leurs références habituelles, et c’est alors que 
des troubles peuvent se produire. 

Les anciens pays colonisateurs doivent donc 
leur accorder une assistance substantielle pour 
leur permettre de mener à bien leur déve- 
loppement économique. C’est la tragédie du 
capitalisme occidental de ne pouvoir accorder 
cette aide parce qu’il n’a pas su résoudre ses 
propres problèmes économiques. 


M. MENDÈS FRANCE. — Les pays occidentaux 
peuvent le faire. Ce n’est pas au-dessus de 
leurs moyens. 


M. BEvan. — Arithmétiquement, oui. Ils ont 
le potentiel nécessaire. Mais il ne peuvent pas 
l'utiliser à plein. C’est le cas de PAmérique, 
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par exemple, où les chômeurs se préparent à 
organiser une marche sur Washington. 


M. MENDÈS FRANCE. — Je voudrais revenir 
sur le schéma dont vous avez parlé tout à 
l'heure : indépendance politique ou dévelop- 
pement économique ? 

Certes, le régime colonial ne comporte pas 
que des mauvais côtés. Vous avez dit qu’il 
était Dieu et Diable à la fois. 

Ce qu’il faut, c’est qu’un pays responsable 
d’un territoire éloigné lui accorde une auto- 
nomie croissante et assure lui-même les tran- 
sitions politiques tout en continuant son aide 
financière et technique. S’il refuse indéfini- 
ment toute évolution, tout progrès politique, 
même en offrant une aide économique impor- 
tante, il aboutit inévitablement à une impasse. 

Le pays colonisé réclame de plus en plus 
violemment les droits et les libertés qu’on lui 
conteste, il refuse de se contenter de l’aide 
financière par laquelle on voudrait obtenir (ou 
acheter) sa docilité; en fait, cette aide est 
perdue, gaspillée. L’obstination des anciens 
colonisateurs rend finalement impossible 
même l’aide économique qu’ils se déclarent 
prêts à donner : on ne construit pas des écoles 
sur un champ de bataille. 

Si, au contraire, le pays colonisateur com- 
prend son rôle, il organise parallèlement 
l'émancipation politique — qui se fait alors 


LE PROBLÈME DU SIÈCLE 173 


avec lui et non plus contre lui — et le déve- 
loppement économique. S’il mène lopération 
intelligemment, une liaison étroite subsistera 
entre les deux pays; quelles que soient les 
nouvelles formes juridiques de leur associa- 
tion, ils restent associés dans leur intérêt 
commun dont ils ont alors tous deux de plus 
en plus conscience. La raison, les intérêts 
conduisent à l’association contre les passions 
et les haïnes qui conduisent à la dissociation. 
Vous avez parlé de certaines erreurs. On 
peut dire cependant que l’adaptation de l’'Em- 
pire britannique dans les quinze dernières 
années a été conduite avec plus de réalisme 
et d'efficacité que la reconversion de l’Empire 
français. Ce qui fait que le premier a aujour- 
d’hui beaucoup plus d’'homogénéité et de cohé- 
sion que lancien Empire français, malgré 
tout le sang versé et tout l’argent — plus que 
vous, je crois — que nous avons dépensé. 


M. BEvan. — Toute politique d’émancipa- 
tion des pays colonisés doit comporter deux 
points essentiels. Le premier est la formation 
d'une administration locale capable de pren- 
dre Ïa relève après le départ de la puissance 
colonisatrice. 

Le second est la fixation d’un « calendrier » 
précis. 

Il ne suffit pas de dire aux peuples colo- 
nisés que nous avons l’intention de leur don- 
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ner l'indépendance. C’est trop vague. Cette 
formule ne nous a pas réussi aux Indes, où 
nous avions dit tant de choses, promis tant de 
choses, que personne n’avait plus confiance 
en nous. Les peuples colonisés veulent qu’on 
leur fixe une date. « Peu importe le délai, 
disent-ils; nous voulons savoir quand nous 
serons indépendants — le 1° juillet 1965, par 
exemple, ou le 1‘ juillet 1975 — afin de pou- 
voir déjà nous y préparer avec vous.» Par- 
tout où nous n’avons pas suivi ce schéma, nous 
avons eu des difficultés. 

Tel a été le cas, en particulier, dans les 
territoires où il existe une forte minorité euro- 
péenne, comme au Kenya, en Rhodésie du 
Nord, au Nyassaland. Nous ne nous sommes 
heureusement pas trouvés dans une situation 
aussi grave que celle de la France en Algérie, 
mais nous avons à faire face, dans ces terri- 
toires, à des difficultés de même nature, con- 
cernant, par exemple, les populations d’ori- 
gine européenne. 


M. MENDÈS FRANCE. — Ce n’est pas en retar- 
dant l’évolution politique de peuples colonisés 
que l’on assure le mieux la sécurité et l'avenir 
des minorités européennes, car on ne fait ainsi 
qu’accroître le ressentiment des autochtones. 

Je crois qu’entre la domination coloniale et 
l'indépendance totale, il existe une multitude 
de formules intermédiaires qui peuvent soit 


LE PROBLÈME DU SIÈCLE 175 


ménager des transitions, soit — si les deux 
parties en décident ainsi — constituer des 
solutions durables. Des formules de ce genre 
sont souvent très souhaïitables. Elles offrent 
dans tous les cas de meilleures garanties 
d'avenir et de sécurité aux minorités euro- 
péennes. 

Plus on s’obstine à opposer un refus total 
à la volonté des autochtones, plus on les per- 
suade que la seule solution possible pour eux 
est la solution totalitaire, la plus périlleuse, 
évidemment, pour les minorités européennes. 
Malheureusement, beaucoup en Algérie ne le 
comprennent pas. Malgré certaines paroles 
vagues prononcées à Paris, rien n’est changé 
sur place pour les autochtones. Des paroles 
ne suffiront pas à les arrêter. 

I] vaudrait mieux discuter loyalement avec 
eux et faire jouer les réalités profondes qui 
exigent l’association. Car malgré les haïines 
qui accompagnent la prolongation de la 
guerre, il reste des éléments objectifs favo- 
rables. Voici un exemple : quelle que soit leur 
situation politique future, les Algériens auront 
besoin de conserver le concours d’une popula- 
tion française qui leur apporte sans aucun 
doute un appoint économique ct technique 
considérable et indispensable. Réciproque- 
ment, l’économie française — qui manque de 
main-d'œuvre dans divers secteurs, surtout 
pendant les périodes d’expansion, et qui en 
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manquera plus encore dans l'avenir — a 
besoïn de travailleurs algériens. 

Il y en a déjà 400.000 en France et, sur une 
longue période, ce contingent augmentera. 
C'est d’ailleurs l'intérêt de l’Algérie qui a un 
excédent de population sur un sol pauvre. 
Ainsi, chacun des deux territoires, quel que 
soit le statut politique de demain, aura besoin 
d'éléments de population venant de l’autre 
territoire. 

Ces besoins réciproques constituent un élé- 
ment d’interdépendance très puissant. Il fau- 
dra bien qu’on en parle quand, après la 
période de passion et de fanatisme, on en 
viendra aux choses sérieuses. Cela facilitera, 
le jour venu, la détermination du statut des 
Français qui vivent en Algérie, comme de 
celui des Algériens qui vivent en France. 

En tout cas, il y a quelque chose d’essentiel 
à ne jamais oublier. Les pays ex-colonisateurs 
ne peuvent se contenter de donner l’indépen- 
dance à leurs anciennes colonies et de s’en 
désintéresser ensuite — ni de leur fournir une 
aide économique, même large, et d’en tirer 
argument pour leur refuser leur émancipation 
politique. I] faut les deux. 

J’ai été ému par la lecture d’un discours 
prononcé par un chef syndicaliste de Malaisie 
venu à la dernière conférence du B.IT., à 
Genève, et qui criait aux délégués : < Si l’on 
nous abandonne au point de vue économique 
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aussitôt après notre accès à l'indépendance, 
nous ne pourrons jamais créer une démocra- 
tie dans notre pays.» Puissent les appels de 
ce genre être entendus. 


M. NENNI. — C’est une des rares fortunes 
de l'Italie que de ne pas avoir de problème 
colonial. Nous ne pouvons donc avoir sur ce 
point qu’une position de doctrine. Je suis le 
premier à reconnaître que la présence de 
800.000 Français en Algérie pose à la France 
un problème particulier, mais ce n’est pas une 
raison pour laisser la situation s’envenimer 
chaque mois davantage. 

Le colonialisme est historiquement con- 
damné et plus tôt on l’abandonnera, mieux 
cela vaudra pour tous. La seule solution 
valable est à mon avis celle que l’Angleterre 
a appliquée avec l’Inde : octroi de l’indé- 
pendance à une date fixée d’avance. Cela 
pose par la suite d’autres problèmes, mais 
d’une solution plus aisée. 


LA MOBILISATION DES RESSOURCES 


L'Express. — Vous avez admis tous les 
trois que la gauche européenne a la possibi- 
lité d'exercer une influence sur la politique 
occidentale, et par conséquent sur les pro- 
blèmes internationaux en conservant l’Al- 
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liance Atlantique. Pensez-vous qu’elle puisse 
prendre des initiatives efficaces pour résoudre 
le problème des pays sous-développés, aux- 
quels l'Amérique ne propose pas de solution 
qui semble valable ? 


M. BEvan. — Il faut pour cela, je l’ai dit, 
mobiliser les ressources du monde occidental. 
Le Labour Party s’est déjà engagé à proposer 
une contribution de 1 % du revenu national. 
Cela peut paraître modeste, mais cela serait 
déjà un fardeau très lourd dans les circons- 
tances actuelles, car notre économie ne tourne 
pas à plein. 

Le problème des pays sous-développés ne 
sera résolu que si le potentiel de production 
du monde occidental est utilisé à plein. Or, 
cette solution sera aussi celle de nos propres 
problèmes économiques. 

Ce qu’il faut étudier aujourd’hui, c’est pour- 
quoi, comparé à celui de l’Union Soviétique, 
notre potentiel économique ne peut être utilisé 
à plein. C’est le problème fondamental, celui 
qui nous sépare de la droite et sur lequel 
nous restons nous-mêmes divisés. 


L'Express. — En quoi la gauche est-elle 
divisée sur ce point ? 


M. BEvan. — Nous ne sommes pas tous d’ac- 
cord sur la solution à donner à ce problème. 
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Certains pensent que nos difficultés viennent 
de ce que la droite n’est pas assez habile, pas 
assez ingénieuse dans sa gestion de l’économie 
et qu’une utilisation plus éclairée des métho- 
des financières modernes — manipulation du 
crédit et des taux bancaires, contrôles, etc. — 
suffirait à rétablir la situation. Je n’accepte 
pas ce point de vue. Je n’admets pas qu’il n’y 
ait entre nous et la droite orthodoxe qu’une 
différence d’habileté dans le maniement des 
moyens de contrôle financiers. Je crois — je 
vous l’ai déjà dit — qu’une extension très 
substantielle du secteur public est indispen- 
sable pour qu’il soit possible d’utiliser à plein 
le potentiel économique de la société occiden- 
tale. C’est là que se situe la ligne de partage : 
entre les partisans de la propriété publique 
et ceux des méthodes de contrôle. Je ne pense 
pas que les contrôles puissent suffire. C’est 
une illusion de croire qu'un Etat moderne 
peut se soumettre de puissants intérêts privés 
par la scule méthode des contrôles. Dans ce 
cas, ce n’est pas la gauche qui établit son con- 
trôle sur l’économie, mais les puissances éco- 
nomiques qui l’établissent sur la gauche. 
Avant de pouvoir aider les pays sous-déve- 
loppés, il faudrait donc que nous devenions 
les maîtres dans notre propre maison. 


M. MENDËS FRANCE. —— Vous avez parlé d’ac- 
corder aux pays sous-développés 1 % de votre 


178 RENCONTRES 


liance Atlantique. Pensez-vous qu’elle puisse 
prendre des initiatives efficaces pour résoudre 
le problème des pays sous-développés, aux- 
quels l'Amérique ne propose pas de solution 
qui semble valable? 


M. BEVAN. — Il faut pour cela, je l’ai dit, 
mobiliser les ressources du monde occidental. 
Le Labour Party s’est déjà engagé à proposer 
une contribution de 1 % du revenu national. 
Cela peut paraître modeste, mais cela serait 
déjà un fardeau très lourd dans les circons- 
tances actuelles, car notre économie ne tourne 
pas à plein. 

Le problème des pays sous-développés ne 
sera résolu que si le potentiel de production 
du monde occidental est utilisé à plein. Or, 
cette solution sera aussi celle de nos propres 
problèmes économiques. 

Ce qu’il faut étudier aujourd’hui, c’est pour- 
quoi, comparé à celui de l’Union Soviétique, 
notre potentiel économique ne peut être utilisé 
à plein. C’est le problème fondamental, celui 
qui nous sépare de la droite et sur lequel 
nous restons nous-mêmes divisés. 


L'Express. — En quoi la gauche est-elle 
divisée sur ce point ? 


M. BEvan. — Nous ne sommes pas tous d’ac- 
cord sur la solution à donner à ce problème. 
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Certains pensent que nos difficultés viennent 
de ce que la droite n’est pas assez habile, pas 
assez ingénicuse dans sa gestion de l’économie 
et qu'une utilisation plus éclairée des métho- 
des financières modernes — manipulation du 
crédit et des taux bancaires, contrôles, etc. — 
suffirait à rétablir la situation. Je n’accepte 
pas ce point de vuc. Je n’admets pas qu’il n’y 
ait entre nous et la droite orthodoxe qu’une 
différence d’habilclé dans le maniement des 
moyens de contrôle financiers. Je crois — je 
vous l’ai déjà dit -- qu'une extension très 
substantielle du secteur public est indispen- 
sable pour qu’il soit possible d'utiliser à plein 
le potentiel économique de la société occiden- 
tale. C’est là que sc situe la ligne de partage : 
entre les partistins de la propriété publique 
et ceux des méthodes de contrôle. Je ne pense 
pas que les contrôles puissent suffire. C’est 
une illusion de croire qu’un Etat moderne 
peut se soumetire de puissants intérêts privés 
par la seule méthode des contrôles. Dans ce 
cas, ce n’est pas la gauche qui établit son con- 
trôle sur l’économie, mais les puissances éco- 
nomiques qui l’établissent sur la gauche. 
Avant de pouvoir aider les pays sous-déve- 
loppés, il faudrait donc que nous devenions 
les maîtres dans notre propre maison. 


M. MENDËÈS FRANCE. — Vous avez parlé d’ac- 
corder aux pays sous-développés 1 % de votre 
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revenu national. Est-ce 1 % en tout ou en plus 
de ce que vous donnez déjà ? 


M. BEvax. — Le problème n’est pas encore 
réglé. Ce sera probablement 1 % en plus, mais 
je considère que ces chiffres ne sont pour 
l'instant qu’une indication. 


Dans une récente série de conférences à 
Rome, un économiste orthodoxe, M. Blacket, 
a confirmé une des principales thèses socia- 
listes. Il a montré qu’il était beaucoup plus 
avantageux de créer de toutes pièces un com- 
plexe industriel dans une région donnée que 
d'essayer de développer les activités déjà 
existantes. Il a développé la théorie de ce 
qu’il appelle le « décollage». Si l’on crée 
dans une région donnée un complexe indus- 
triel suffisamment bien financé et bien orga- 
nisé, il « décollera » de lui-même. Il créera 
son propre dynamisme, son propre marché, 
ses propres structures et transformera com- 
plètement la région. C’est une des raisons 
pour lesquelles les réalisations économiques 
russes et chinoises atteignent un degré de 
productivité jugé jusqu’ici inconcevable par 
les économistes. Les communistes commen- 
cent avec un plan qui peut paraître artificiel, 
sans rapport avec les réalités régionales, mais 
qui transforme justement la réalité dès sa 
mise en route. La planification de l'Etat, l’ac- 
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tion de PEtat peuvent donc garantir le succès 
là où l’entreprise privée ne le pourra jamais. 


M. MENLÈS FRANCE. — Les experts de 
l'O.N.U. ont calculé que, si les pays industria- 
lisés de l'Occident donnaient 2 ou 3 % de leur 
rcvenu national, cela permettrait de faire face 
aux premiers besoins et de renverser la ten- 
dance dans les pays sous-développés. 

À l’heure actuelle, l’écart entre ces pays et 
les nations industrialisées, loin de se combler, 
même lentement, s’accroit et la distance qui 
les sépare est chaque année plus grande : la 
situation chaque année plus explosive. Il faut 
2 ou 3 % du revenu national des pays indus- 
trialisés pour que cet écart commence à se 
réduire peu à peu. 

Si vous envisagez de ne donner que 1 % de 
votre revenu national, cela ne suffira pas. Mais 
il y a peut-être un malentendu. Dès mainte- 
nant, en effet, vous accordez une aide assez 
large aux pays du Commonwealth. Si vous 
y ajoutez 1 % de votre revenu national, je 
suppose que vous vous trouverez dans la 
« fourchette » des 2 à 3 %. 

La France, pour sa part, donne déjà 3 % 
de son revenu national à ses pays sous-déve- 
loppés, maïs cet argent est souvent très mal 
utilisé. C’est aussi un point à étudier. 

Vous avez souligné tout à l’heure à juste 
titre que 1 % du revenu national est une 
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revenu national. Est-ce 1 % en tout ou en plus 
de ce que vous donnez déjà? 


M. BEvan. — Le problème n’est pas encore 
réglé. Ce sera probablement 1 % en plus, mais 
je considère que ces chiffres ne sont pour 
l'instant qu’une indication. 


Dans une récente série de conférences à 
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listes. Il a montré qu’il était beaucoup plus 
avantageux de créer de toutes pièces un com- 
plexe industriel dans une région donnée que 
d'essayer de développer les activités déjà 
existantes. Il a développé la théorie de ce 
qu’il appelle le « décollage». Si l’on crée 
dans une région donnée un complexe indus- 
triel suffisamment bien financé et bien orga- 
nisé, il « décollera» de lui-même. Il créera 
son propre dynamisme, son propre marché, 
ses propres structures et transformera com- 
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pour lesquelles les réalisations économiques 
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productivité jugé jusqu'ici inconcevable par 
les économistes. Les communistes commen- 
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qui transforme justement la réalité dès sa 
mise en route. La planification de l'Etat, l’ac- 
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tion de l'Etat peuvent donc garantir le succès 
là où l’entreprise privée ne le pourra jamais. 


M. MENDLÈS FRANCE. — Les experts de 
PO.N.U. ont calculé que, si les pays industria- 
lisés de l'Occident donnaient 2 ou 3 % de leur 
revenu national, cela permettrait de faire face 
aux premiers besoins et de renverser la ten- 
dance dans les pays sous-développés. 

À l'heure actuelle, l'écart entre ces pays et 
les nations industrialisées, loin de se combler, 
même lentement, s'accroît et la distance qui 
les sépare est chaque année plus grande : la 
situation chaque année plus explosive. Il faut 
2 ou 3 % du revenu national des pays indus- 
trialisés pour que cet écart commence à se 
réduire peu à peu. 

Si vous envisagez de ne donner que 1 % de 
votre revenu national, cela ne suffira pas. Mais 
il y a peut-être un malentendu. Dès mainte- 
nant, en effet, vous accordez une aide assez 
large aux pays du Commonwealth. Si vous 
y ajoutez 1 % de votre revenu national, je 
suppose que vous vous trouverez dans la 
« fourchette » des 2 à 3 %. 

La France, pour sa part, donne déjà 3 % 
de son revenu national à ses pays sous-déve- 
loppés, mais cet argent est souvent très mal 
utilisé. C’est aussi un point à étudier. 

Vous avez souligné tout à l’heure à juste 
titre que 1 % du revenu national est une 
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charge très lourde pour une économie sta- 
gnante ou déclinante mais que 3 % ne 
seraient pas du tout insupportables si nous 
étions en plein emploi. Il nous resterait même 
davantage que nous n'avons aujourd’hui pour 
nos propres besoins. 


M. NENNI — L'expérience que nous avons 
eue avec l’Italie du Sud, qui est notre pays 
« sous-développé » intérieur, prouve que le 
secret est aussi dans la manière politique de 
dépenser. En dix ans, nous avons gaspillé en 
Italie du Sud mille milliards de lires sans 
aucun résultat. Cela représente autant que ce 
que l'Amérique a consacré à la Tennessee 
Valley Authority ou que ce que l’Union Sovié- 
tique donne à la Chine pendant cinq ans. Or, 
l'écart entre l’Italie du Sud et l'Italie du Nord, 
loin de se combler, s’est accentué. Cela prouve 
que le système de laide monétaire n’est pas 
rentable et qu’il faut une intervention plani- 
ficatrice de l'Etat. Ce n’est pas le chiffre qui 
compte, c’est la méthode. 


M. BEvan. — Les deux sont très importants. 

Les pays occidentaux ne pourront conserver 
leur rôle mondial que s’ils acceptent de consa- 
crer une partie de leurs revenus au dévelop- 
pement des pays sous-développés. Mais ils ne 
pourront effectuer ce prélèvement sans nuire 
à leur équilibre économique que s’ils adoptent 
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des méthodes de planification intérieure 
rigoureuses. Les deux choses sont liées. Nous 
ne pourrons dégager les ressources nécessaires 
à un effort à l’échelle mondiale que si nous 
mettons fin au déséquilibre de nos économies 
intérieures. 


L'Express. — L'Europe occidentale pour- 
rait donc avoir, dans le cadre de son organi- 
sation actuelle, une très grande influence dans 
le monde, et plus particulièrement sur les 
pays sous-développés. Serait-ce une initiative 
constructive, à votre avis, que de réunir des 
hommes de la gauche européenne, représen- 
tatifs des différents courants de la pensée de 
gauche de chaque pays, pour un débat sur les 
perspectives qui s'offrent à l’Europe? Quelle 
est votre réaction là-dessus ? 


M. BEvANn. — Une telle réunion internatio- 
nale, rassemblant les leaders politiques, intel- 
lectuels et syndicalistes de la gauche, pourrait 
être une excellente chose. Elle pourrait mon- 
trer d’une manière spectaculaire que la 
gauche européenne est pleine de vie et 
d'idées. Mais il est nécessaire que cette réu- 
nion soit préparée convenablement, sans quoi 
nous risquerions d'obtenir l'effet inverse de 
celui que nous recherchons. Il est important 
qu’une telle conférence se trouve en face de 
problèmes concrets dont les dossiers auront 
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été préparés à l’avance, de telle sorte que Îles 
discussions ne dévient pas sur des considéra- 
tions abstraites et trop générales. 


M. NENNI. — Il faut accorder à cette idée 
une grande attention. Une telle réunion peut 
représenter quelque chose d’important selon 
la préparation qui lui aura été donnée. Cela 
mérite qu’on y travaille sérieusement. 


M. MENDÈS FRANCE. — Je suis très impres- 
sionné par la suggestion qui vient d’être faite 
et qui me paraît fournir une conclusion inté- 
ressante à nos entretiens. 


CONCLUSION 


Faut-il conclure? Non. Cette rencontre a été 
le début de quelque chose qu'il n’est pas 
encore possible de préciser, de fixer, de codi- 
fier. Elle a déjà permis de constater que les 
trois leaders politiques, de formations très 
différentes, parvenaient à un accord sur des 
points essentiels, avaient des perspectives 
semblables et qui se coordonnaïent aisément. 
Elle a marqué la nécessité de rendre systéma- 
tiques de tels échanges, et de les faire connaît- 
tre à l’opinion, dans chacun des pays euro- 
péens, si l’on souhaite le développement d'une 
force politique capable d'ouvrir des voies 
nouvelles. 

Cette rencontre aura marqué un point de 
départ, et innové une technique. Elle a un 
sens si, comme les trois hommes l'ont déclaré 
en se séparant, elle est suivie de bien d’autres 
entretiens, organisés, spécialisés, systématisés. 
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C'est à ce travail qu’elle avait pour objet, si 
elle réussissait, d'inciter les hommes de gau- 
che. Or elle a réussi. Elle a réussi puisque, 
sans aucune préparation, ni ordre du jour, 
ni volonté d'aboutir à des conclusions pré- 
cises, en soixante-douze heures d'entretien 
seulement, elle a fait la preuve qu'une très 
large communauté de vues existait, et que la 
discussion permettait à chacun de mieux pré- 
ciser, de mieux nourrir ses propres COnvic- 
tions grâce à l'apport, la critique, la réaction 
des autres. 

Nenni, Bevan, Mendès France ne sont pas 
«la gauche européennes à eux trois. Sim- 
plement ils ont rempli, dans cette occasion 
particulière, leur rôle en montrant l'exemple : 
en engageant le débat. 

Ce livre arrive en plein creux de la vague. 
Ni en Italie, ni en Angleterre, ni en France 
la gauche n'est proche du pouvoir. Les conser- 
vateurs ont consolidé leurs positions. L'élan 
d'après guerre, partout, est arrivé au bout de 
sa course. Le mouvement général des orga- 
nisations politiques, et celui aussi de l'esprit 
public, vers le changement, la transformation, 
la construction, l'aventure d’une génération — 
cette impulsion, d'après la victoire contre le 
fascisme, s’est lentement amortie et, au bout 
de quinze ans, elle a clairement terminé sa 
course. Les conservateurs au pouvoir répon- 
dent à une sorte d'humeur générale, de chute 
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de tension, de pause — en Europe occiden- 
tale. 

Cet entr'acte, théoriquement, pourrait durer. 
Mais l'Europe n'est plus la maîtresse du 
monde, elle ne détermine plus les pressions 
ou les dépressions des zones d'Histoire; elle 
est soumise, au contraire, à toutes les forces 
extérieures et doit y répondre. C’est pourquoi 
chacune des conversations entre Nenni, Bevan 
et Mendès France s’est mise très naturelle- 
ment à tourner, à propos des problèmes inté- 
rieurs à l'Europe, autour des nouveaux 
centres de forces que sont, d’une part, la 
compétition Etats-Unis-URS.S., et, d'autre 
part, l’éruption du monde des pays neufs, dits 
« sous-développés ». 

Que l'Europe, en général, que les classes 
dominantes en Europe aient envie de rester 
tranquilles, de conserver, de se recroqueviller 
dans leur coin et sur leurs possessions, de se 
tapir — sans doute. Nous le voyons bien. Mais 
qu'elles le puissent — non. Car tout bouge 
tout autour, et la pression augmente sans 
cesse : l'Europe devra évoluer, créer, trouver 
des réponses, ou dépérir. 

Le calme actuel, au début de l'été 59, est 
le calme trompeur de «l’œæil» du cyclone. 
Devant nous, et dans toutes les directions, il y 
a les vents et la tempête. Ceux qui veulent 
conserver sont condamnés à tout perdre. Ceux 
qui veulent avancer, exploiter, pour leur pays, 
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les grands vents qui viennent, doivent com- 
mencer à tendre leurs voiles, à préparer une 
navigation difficile. 

Des pays comme l'Italie, l'Angleterre, la 
France ne « tiendront », et ne s’engouffreront 
dans la course de l'Histoire que si, en face 
des puissantes forces extérieures qui se 
déchaïnent, ils trouvent les moyens de se 
transformer, de s'adapter, de refaire leurs 
structures. C’est ce qu’on appelle le progrès — 
auquel la force des choses condamne, heureu- 
sement, la vie des nations. 

Cette leçon, cet appel ressortent clairement 
des échanges qu'on vient de lire, Ces textes 
devraient avoir pour effet de faire naître des 
ambitions et de mobiliser des énergies, dans 
la génération politique qui va faire face aux 
événements. 
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Aneurin Bevan, Pietro Nenni, Pierre Mendès 
France sont les trois « noms de gauche » actuel- 
lement les plus connus, les plus significatifs dans 
l’opinion européenne. 

Que signifient-ils? S’il faut le résumer d’un 
trait commun, on peut dire : ils représentent 
le refus de compromis avec les conservateurs, le 
refus de se contenter de l’ordre établi, la volonté 
de trouver un débouché politique vers un ordre 
rénové, de transformer réellement les bases sur 
lesquelles va s’édifier la société moderne en 
Europe. Ils ont, chacun, marqué à chaque 
instant de leur vie politique que la « gauche », 
pour eux, avait un sens en soi. 

Ce sens, aujourd’hui quel est-il? C’est sur 
cette question que Express leur a demandé de 
bavarder plusieurs heures. 

Tous ces débats n’ont pratiquement pas été 
dirigés. Aucun plan n’a été suivi — et cela 
volontairement —, aucune tentative n’a été faite 
pour tirer de ces rencontres Un « programme » 
commun, pour faire ressortir arbitrairement les 
convergences ou, au contraire, pour cerner les 
divergences. Ce fut vraiment un échange d’idées, 
en action et en réaction, au fil de l'inspiration 
spontanée. 
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